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Si )e pouvois faire enforre que chaque citoyen eût de 
nouvelles raifons d'aimer Ton Prince, fa Patrie, Tes Loix, 
le Gouvernement fous lequel il eft né ; je me ctoiruis le 
plus heureux des mortels. 

Mont Préface de C Efprit des Loix. 


TOME SECOND. 



A GENEVE. 

Et fe trouve , A P A RI s\ 

Chez Briand , Libraire , I^ôteî de Villiers , rue Pavée 
Saint-André-des-Arts, n“. la. 


1789. 
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PRINCIPE 

fondamental' 

DU DROIT 


DES SOUVERAINS. .. 


SUITE DE LA PREMIERE P-^TIE. 


A. présent donc, voyant déjà par le ParcialitcJa 

peuple d’A- 

raifonnement , la liberté non moins aiTurée 'hènes dan* 

rexercice dix 

dans la Monarchie , que dans tout autre g°(iî^x 
Gouvernement, du côté de la légifladon, in- 
terrogez de nouveau l’hiftoire, & par l’exem- 
ple de Rome & d’Athènes, c’eft-à-dire, 

Tom, JL A 
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par l’exemple des plus fameufes Républiques^ 
apprenez de plus en plus avec quelle fagefle, 
avec quelle juftice, un corps de peuple peur 
diriger l’exercice du pouvoir légiflarif. A quel 
excès de ryrannie le peuple d’Arhènes ne 
s’eft-il pas emponé ? Les ouvrages de Platon 
ôc le banquet de Xénophon fuÆifent bien 
pour en rendre témoignage. Ils peignent 
avec énergie & cette tyrannie du peuple 
d’Athènes & l’indignation qu’elle caufoit à 
ces grands hommes. Ce peuple n’a-t-il pas 
porté dans la légiüation la partialité, l’efprit 
d’intérêt & d’avidité , j ufqu’à faire une loi , qui 
retranchât les bâtards du nombre des citoyens , 
non par des vues politiques, mais pour leur 
ôter leur part du bled que le Roi d’Lgypte 
venoit d’envoyer ? 

Idée générale A P R. i S s’être délivré du defpotifme de 
Momcf- Tarquin d’abord , enfuite des Décemvirs , 

quicu de ia 

conduite du après avoit fait incliner fs conftitution vers 

peuple Ro- * 

lWreicf*du la Démocratie, le peuple romain , il eft 

ouvoir légif- 


pouv 

Udf. 


vrai > ne fe regarda pas tout audt'CÔt comme 
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•fiipérîeur à fa propre conftitution. Il ne fe 
crut pas en droit de la bouleveiftt entière- 
ment, & de la rendre démocratûpe dans 
toutes fes parties. Il ne fe cnit pas en droit 
d’abolir le Sénat, & de le dépouiller de tout 
fon pouvoir & de toutes fes prérogatives. Si, 
dès les premiers tems , les Plébéiens eulTent 
été préoccupés d’une femblable idée , |amai$ 
Rome n’eût acquis l’Empire de l’Univers, 
6c i dans l’enceinte de fes murs, jaitidselle 
n’eût joui de la paijt 8c du calme,- qui ne 
peuvent ndtte que d’un ordre conftant 9c 
régulier. Mais la fagelTe du peuple romain , 
dans l’exercice du pouvoir légiflatif, s’eft-elle 
donc (butenue fans fe démenrir ? A cet égard, 
il fuffit d’en appeller i l’Auteur des Confr- 
dérations fur les caiifes de la grandeur & de 
la décadence des Romains, qui, fans con*- 
tredity a le mieux approfondi leur hilteiré. 
Voici comme il s’exprime dans l’Efprir des 
Loix. te Lorfque le peuple de Rome eut 
tt obtenu qu’il aûrok pâte aux magiftratures 

A a 
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« patriciennes, il étoit naturel de penfer que 
>» fes flatteurs alloient être les arbitres du 
J» Gouvernement. Non j on vit ce peuple 
» qui rendoit les magiflratures communes 
» aux Plébéiens , élire toujours des Patriciens. 

» Parce qu’il étoit vertueux, il étoit ma- 
» gnanime. Parce qu’il étoit libre , il dédai» 

» gnoit le pouvoir. Mais lorfqu’il eut perdu 
n fes principes , c’eft-à-dire, l’efprit d’égalité 
modéré », ( M. de Montefquieu n’eft encore . 
expliqué, que par lui-même ) <« plus ce peuple 
>• eut de pouvoir, moins il eut dq ménage- 
» gement, jufqu’à ce qu’enfin, devenu fon 
» propre tyran & fon propre efclave, il perdit 
» la force de la liberté, pour tomber dans 
» la foibleflè de la licence ». 

Traits par- Demande-t-on quelque trait particulier 
rimprudcDce où l’imprudence du peuple romain dans 

du peuple ro- , _ 

main dans l’exercice de la puiflance légiflative paroifle 

l'exercice du a o i 

pouvoir légif- fortement caradtérifée ? Entre plufieurs traits 
woîTpriHei dc cettc cfpcce que le même Auteur a relevés 
('•rdre des dans Ic même ouvrage j il en efl; un bien 
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frappant, & dont les fuites, qu’il n’étoit pas 
difHcile de prévoir, ont été cruellement fu- 
neftes pour la République. Ces fuites même, 
M. de Montefquieu n’a pas lailTé le foin de 
les rechercher J il les a clairement développées. 

« A Rome, dit il, les Juges furent pris 
» dans l’ordre des Séiuteurs jufqu’au tems 
» des Gracchesj Tibérius Gracchus fit or- 
*• donner qu’on les prendroit dans celui des 
» Chevaliers j changementficonfidérable,que 
» le Tribun fe vanta d’avoir, par une feule 
» rogadon, coupé les nerfs de l’ordre des 
j> Sénateurs ». 

« Il faut remarquer , ajoute M. de Mon- 
» tefquieu, que les trois pouvoirs peuvent 
i* être bien diftribués par rapport à la liberté 
» de la conftitution , quoiqu’ils ne le foient 
7t pas aufii bien dans le rapport avec la U- 
»> berté du citoyen ». 

Mais , après ce début , tout le raifonne- 
ment qui va fuivre , n’aura-t-il pas de l’obf- 
curité , pour ceux à qui l’ouvrage , dont il 

A 3 


Chevaliers , 
aulieu de con- 
tinuer à les 
prendre dans 
i’ordrc des Sé- 
nateurs. 
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fait partie , ne fera pas affez préfent ? Utt 
éclaircilTement , puifé comme il eft jufte', 
dans cet ouvrage même , ne fçauroit écr« 
déplacé, ' 

M. de Montefquieu penfe donc, & certes 
^ec raifbn, que U liberté personnelle du 
citoyen réfulte principalement de la S^gelT* 
des loix criminelles êc civiles , & de la forc^ 
Sc de la multiplicité des liens qui retiennent 
les Minières des loix , & qui les empêchent 
d’exercer arbitrairement leur redoutable pou„ 
voir. Enfuite , dans 1 opinion de M. de 
Montefquieu, tout partage de l’autorifé Sou- 
veraine , combiné de manière que le pouvoir 
arrête le pouvoir, produit la liberté de la 
cojiftitution, ôc peut être défigné par le nom: 
même de l’effet qu’il produit. En confé-: 
qucnce, lorfque la puifTance légiflatiye, dU. 
vifée en diverfes facultés, telles que celles-, 
de ftatuer 6c d’empêcher , eft répartie en dif- 
férentes mains, 6c n’eft point unie, dans, 
toute là plénitude , 'à la puifTance exécutrice , > 
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lorfqu’aufli ces deux puiflànces font féparées 
de celle de juger, lorfque le Légiflateur éta- 
blit feulement des Juges, & ne juge pas 
lui-même, & lorfqu enfin les Juges ne for- 
ment point un Sénat permanent, la confti- 
tution , ou les pouvoirs font ainfi diftribués , 
eft appellée par M. de Montefquieu , confti- 
tution libre. 

•Ce qu’il entend donc par le mot liberté, 
n’eft pas le droit de n’obéir qu’à des loix , 
À l’établifTement defquelles on ait pu donner 
fbn fuffrage ou le cefufer , fans ceflèr d’être 
tenu de s’y refiifer. Ce qu’il entend , par 
,1e mot liberté, n’eft pas non plus l’indépen- 
dance, qui forme un vrai contrafte avec la 
liberté, puifqu’en effet, fi chacun avoit le 
pouvoir de faire impunémeiat ce qui ne doit 
pas être permis , il n’auroit plus de liberté , 
parce que les autres auroient le même pou- 
voir. La liberté , félon M. de Montefquieu , 
c’eft l’avantage de ne dépendre que des loix 
autant qu’il eft poflible j & des hommes le 
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moins qu’il eft poflible. Telle eft la défi- 
nition qui renferme toutes les idées qu’il 
attache à ce mot, & qui cadre avec toutes 
les applications qu’il en a voulu faire. 

Avec cet éclairciflement , ce qui pouvoir 
paroître abftrait, va paroître tout-à-fait fimple. 
Cependant un raifonnement ne veut pas être 
coupé : il convient donc de reprendre celui 
qui vient d’être interrompu, ce H faut re- 
« marquer, dit M. de Montefquieu , que les 
» trois pouvoirs peuvent être bien diftribués, 
» par rapport à la liberté de la conftitution, 
9t quoiqu’ils ne le foient pas aufii bien, par 
»> rapport à la liberté du citoyen. A Rome, 
» le peuple ayant la plus grande partie de 
i> la puifiance légifiative, une partie de la 
» puifiance exécutrice & une panie de la 
»» puifiance de juger, c’étoit un grand pou- 
>» voir qu’il làlloit balancer par un autre. 
i> Le Sénat avoit bien ime partie de la puifi. 
»» (ànce exécutrice , il avoit quelque branche 
»* de la légifiative, les Sénatus-Confultes 
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» avolent force de loi , pendant un an , quoî- 
»> qu’ils ne fuflènt pas confirmés par le peuple ; 
» mais cela ne fuffifoit pas pour contreba- 
»> lancer le peuple. Il falloir pour cela que le 
« Sénat eût part à la puiflance de juger, & 
>» il y avoir part , lorfque les J uges étoient 
» choifls parmi les Sénateurs. Quand les 
i> Gracches privèrent les Sénateurs de la puiC* 
j> fance de juger, le Sénat ne put plus ré- 
»> fifter au peuple. Ils choquèrent donc la 
-»> liberté de la conftitution, pour fevorifer 
>» la liberté du citoyen. Mais celle-ci fe 
»> perdit avec celle-là, c’eft-à-dire, ( par- 
-j> donnez leéleurs éclairés ) en feifant ôter 
»> au Sénat, pat le peuple, toute part à la 
» puiffance de juger, les Gracches féparèrent 
» cette puiffance de la puiflance exécutrice 
i> qu’avoit le Sénat, Sc par là, favorifèrent 
»♦ la liberté du citoyen , eh lui donnant des 
» Juges moins grands, moins indépendans, 
M plus contraints de fe tenir attentifs à ne 
» rendre que des jugemens équitables. Mais 
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M ils bleflèrent la. liberté de [b conftltution/ 
» en retranchant du pouvoir du Sénat ce qui 
M le metroit en état de contrebalancer celui 
» du peuple. Et par 11 , tout l’équilibre de 
» la conftitution qui , jufqu’alors , n’avoit pas 
n même été parfait, fut non-feulement plus 
»> dérangé, mais même abfol U ment détruit », 
c< 11 en réfulta des maux infinis, pourfuit 
ï> M. de Montefquieu. On changea la conf-» 
» citution, dans un tems où, par le feu des 
» difcordes civiles, il y avoir à peine une 
» conftitution. Les Chevaliers ne furent plu* 
» cet ordre moyen qui unifToit le peuple au 
» Sénat, ôc la chaîne de la conftitution fut 
» rompue ». . . 

4« Il y avoir même des raifons particu* 
» lières, qui dévoient empêcher de tranf-» 
» porter les qugemens aux Chevaliers. La 
V conftitution de Rome étoit fondée fur ce 
» principe, que ceux-là dévoient être fbldats j 
»> qui avoient afièz de bien pour répondre 
» de leur conduite à la République. Les 
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Chevaliers comme les plus riches, for-- 
moient la cavalerie des légions. Lxirfque 
leur dignité fut augmentée , ils ne voulu- 
rent plus fetvit dans cette milice. Il fallut 
lever une autre cavalerie. Marias prit 
toutes fortes de gens dans les légions, & 
la République fut perdue >». 
c« De plus , les Chevaliers étoient les trai- 
tans de la République. Ils étoient avides , 
ilsfemoient les malheurs dans les malheurs, 
& faifoient naître les befoins publics des 
befoins publics. Bien loin de donner' à de 
tels gens, la puiflance de juger, il auroit 
fallu qu'ils eulTent été fans cefle fous les 
yeiw des juges. U faut dire cela à la louange 
des anciennes loix françoifes', elles ont 
ftipnlé avec les gens d’affaires avec la mé- 
fiance que l’on garde à des ennemis. Lorf- 
qu’à Rome, les jugemens furent tranf- 
portés aux traitans , il n’y eut plus de vertu , 
plus de loix , plus de police , plus de ma- 
giftratures, plus de Magiftrats i’. ^ 



/*• 

[ ] 

c« On trouve une peinture bien naïve de 
M ceci dans quelques fragmens de Diodore 
>* de Sicile & de Dion. Mutins Scevola, 
» dit Diodore, voulut rappeller les anciennes 
» mœurs, & vivre de fon bien, avec fruga- 
»* lité & intégrité. Car , fes prédéceflèurs 
n ayant fait un traité avec les traitans , qui 
» avoient alors les jugemens à Rome, ils 
» avoient rempli la province de toutes fortes 
»> de crimes. Mais Scevola fit juftice des 
w Publicains, & fit mener en prifon ceux 
» qui y traînoient les autres ». 

«c Dion nous dit que Publius Rutilius , 
» fon Lieutenant , qui n’étoit pas moins 
n odieux aux Chevaliers, fut accufé à fon 
j> retour d’avoir reçu des préfens , & fut con- 
y> damné à une amende. Il fit, fur le champ, 
» cefiion des biens. Son innocence parut, en 
» ce qu’on lui trouva beaucoup moins de 
» biens qu’on ne l’accufoit d’en avoir volés, 
» & il montra les titres de fa propriété. Il 
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» ne voulut plus refter 4ans la Ville avec de 
» tels gens ». 

« Les Italiens, dit encore Diodore, ache- 
» toient en Sicile des troupes d’efclaves pour 
» labourer leurs champs & avoir foin de leurs 
» troupeaux. Ils leur refufoient la nourriture. 
» Ces malheureux étoient obligés d’aller volet 
» fur les grands ehemins , armés de lances 
» &demalTues, couverts de peaux de bêtes , 
» de grands chiens autour d’eux. Toute la 
» province fut dévaftée , Sc les gens du pays 
>» ne pouvoietit dire avoir en propre (Jue ce 
» qui étoit dans l’enceinte des Villes. U n’y 
» avoit ni Proconful , ni Préteur qui voulut 
» s’oppofer àice défordre, ni qui osât punir 
» ces efclaves , parce qu’ils appartenoient aux 
» Chevaliers qui avoient à Rome les juge- 
» mens. Ce fut pourtant une des cîiufes de 
» la guerre des efclaves. Je ne dirai qu’un 
»» mot , conclut notre Auteur. Une profef- 
j» fion , qui n’a ni ne peut avoir d’autre objet 
M que le gain , une profelüon qui demandoit 
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»» toujours & à qui on ne demândoit rien i 
s» une profeflion fourde & inexorable qui 
h appauvrillbit les richelTes & la misère 
« même, ne devoit point avoir à Rome les 
» jugemens ». 

iddSle C ette conclufion rappelle un fouvenir, 6c 
reçoit une application qu’il doit être permis 
d’indiquer en paflànr. Que les traitans de- 
viennent juges, fanik'ellèr d’être traitans, ou 
que des juges , fans celTer d’être juges & juges 
permanens , deviennent traitans , certainement 
cela revient au même 8c doit être fuivi des 
mêmes effets f fînon tout d’abord , du moins 
après un certain laps de tems. La propofi- 
tion qu’auroit faite en France Une compagnie 
de judicature de fe charger dans fa province 
de diriger la perception des impofitions, n’au- 
roit donc pas dû féduire les efprits. Et les 
auteurs d’une pareille propofition n’en au- 
roient pas feulement pfefTenti les confé- 
quences. La preuve qu’ils ne les auroieht 
■pas prelTenties, c’eft qu’ils auroient (ûi 1» 
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propofition. Mais , leurs fuccelïèurs les au- 
ïoient fçu découvrir pour en profiter, & le 
peuple les auroic reconnues , lorfqu’il les 
auroit fenties, lorfqu’il en auroic IbufFert le 
préjudice. Comme M. de Montefquieu le 
difoit tout à l’heure, un mot fuffit ici. De 
telles compagnies de judicatures auroient été 
trop puilïàntes contre le Prince , ou contre le 
peuple confidéré comme jufticiable Sc comme 
contribuable. 

Hâtons - nous de renouer le fil de notre 
matière. £n ordonnant donc qa’au lieu d’être 
tirés de l’ordre des Sénateurs , les juges fe- 
roient tirés de l’ordre des Chevaliers , le 
peuple Romain fit une loi qui fut pernicieufe 
4 l’état , aux citoyens , aux provinces con- 
quifes. Mais , ce n’eft pas fur cet unique 
point que ce peuple s’eft abufé grièvement. 
Ce n’eft pas en cette ieule occafion qu’il s’eft 
fait à Ini-méme , pur fon pouvoir légiflatif , 
de mortelles blellures. 11 a montré le même 
aveuglément dans beaucoup d’autres inlHtU' 
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rions , à deux defquelles , cependant , il con- 
vient ici de fe borner : l’une eft l’établifïe- 
ment du tribunat , la création des Décemvirs! 
eft l’autre. 


Le droit La puiflancc des Tribuns de Rome étoit 

d’oppoGcion ^ ^ _ n zr i tv /r f ' 

qj'ïvoienc vicieufe , dit encore M. de Montelquieu , 

Ici Tribuns de 

Rome,n’au- qu’eUe arrêtoit , non - feulement la 

roic pas du r ^ 

«ire illimité. légiflation , mais même l’exécution >». 

Herdonius Sabin eft maître du Capitole, 
il s’en eft emparé pendant la nuit , il eft 
accompagné d’efclaves & d’exilés au nombre 
de quatre mille cinq cens hommes. Du haut 
du Capitole , il jette des billets dans la ville , 
pour inviter les efclaves par lefpérance de 
l’affranchiftement i fe joindre à lui. Les 
Romains qu’il a trouvés dans la citadelle, 

& qui n’ont point voulu prendre part à fa 
conjuration, font égorgés pour la plupart. Un 
’ ' petit nombre feulement s’eft fauvé du car- 

ruge & crie aux armes j la voix des Confuls - 
appelle les citoyens au fecours de la patrie ; 
mais les Tribuns leur défendent de la fe- 
' courir^ 
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courir , 8c de la fouftrairè au joug qu’fîerdo-^ 
iiius lui prépare. Ils perfiftent dans leur opi- 
niâtre oppofition , ôc c’eft par de longs & de 
pénibles efforts que les Confiils eiitrauient 
enfin le peuple maTgré fes Tribuns. Cef 
exemple 8c tant d’autres , n’ont point appris 
aux Rdmâins , qu‘ils dévoient donner des’ 
bornes au droit d’oppofition dont lë Tribunaf 
étoit armé. 

Passons à la création dés Ûécemvirs. Il iin’étoitpaf 

fjge de n< in- 

étoit fase de nommer dix Commiffaires pour mtriesrédao- 

° * leurs d’un 

rédiger un corps de loix mais étoit-il égale- 
ment fage de leur dbfinër, dans une Répu- publique!* 
blique, un pouvoir fouverain, 8c d’abolir',' 
pour cet effet , pendant la durée de leur com- 
mifllon , routes les autres magiftrature’s ? >» On 
n crut qu’on devoir feur accorder un grand 
»> pouvoir , Jit M. de Montefquiéu , parce 
» qu’ils avoienr à donner des loix à des partis"^ 

3> qui étoient inconciliables >> j mais falloit- 
il , pour cela , que leur pouvoir fût exorbi- 
tânt, 8c d’autant plus exorbitant,, qu’il reftouf 
Tom. II. B 
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feul , tandis qu’ils n’étoient chargés que de 
drelTer un nouveau code de loix que le peuple 
devoir approuver , & qu’il ne devoir pas 
fe voir impofer par force & par autorité. 
« Cependant , répond M. de Montefquieu , 
» dix hommes, dans la République, eurent 
» feuls toute la puiflance légiflative , toute 
» la puiflance exécutrice, toute la puiflance 
« des jugemens » j Rome fe vit foumife à 
une tyrannie aulTI cruelle que celle de Tar- 
quin. Et quand Tarquin exerçoit fes vexa- 
tions , Rome étoit indignée du pouvoir qu’il 
avoir ufurpé, quand les Décemvirs exerçoienc 
les leurs, Rome fut étonnée du pouvoir quelle 
avoir donné. 

, Ce fut même par un décret du Sénat que 
la création des Décemvirs & l’abdication 
de tous auttes Magiftrats fût ordonnée, 8c 
le peuple qui pouvoir tempérer 8c modifier 
ce décret, le reçût en fon. entier avec les 
plus grands applaudiflemens , de forte que, 
dans cette rencontre comme en mille autres , 
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le fénat & le peuple montrèrent, à l’envie 
Tun de l’autre, qu’ils étoient bien éloignés 
d’être des légiflateurs infaillibles. 

Rien n’obligeoit aufli de defcendre à ces 
détails particiliersj ce n’eft pas feulement 
après avoir envifagé quelques faits ifolés, c’efl: 
aptes avoir confidéré tout l’enfemble de la 
conduite du peuple romain , dans l’exercice 

de fon pouvoir légiflatif , que M. de Mon- 

( 

tefquieu nous en a donné plus haut une idée 
générale. 

Il prétend nous remettre devant les yeux 
Un tableau fidele de cette pa(tie de l’hiftoire 
de ce peuple , il prétend en fixer le réfultat 
quand il dit, que le peuple romain n’a pas 
confervé fa première modération, qu’il a 
manqué fucceflîvement à tous les ménage- 
mens, qu'il s’eft rendu fon propre tyran & 
fon propre efclave, & que fa liberté s’eft 
affoiblie par l’actroiftèment graduel de fon 
pouvoir, jufqu’à ce qu’enfin le dernier excès 

B a 


Paraüdc des 
dilicrciitcs 
Cdiilticutiont 
reUtivemeiit 
à l’cxcrcice de 
la p'aürance 
eaCL'ucricc. 


LespaOions 
du Mor.ar^ue 
pc ivnit lui 
fane perdre 
de vue fes 
vrais imérées. 
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de fon pouvoir foit devenu le tombeau cfc fà 
liberté. 

Chacun eft donc porté, par un aveugle 
inîHnâ:, à regarder le pouvoir illimité du 
peuple comme étant l’ame ou^lutot 1 eflence 
de la liberté, & l’Auteur de l’Efprit des Loix 
envifage ce même pouvoir comme un gouffre 
où la liberté s’abîme & s’anéantit. 

. 4 .. 

En voilà trop fans doute, pour faire ap- 
précier le mérite refpeélif des différentes conf- 
titutions , relativement à l’exercice de la puif- 
fance léglflative. 

Il fera bientôt démontré que , relativement 
à l’exercice de la puiffance exécutrice , con- 
fdérée comme adminiftrée par les différens 
fouverains & par leurs fubftituts, les confti- 
tiitions républicaine & mixte n’ont *.e même 
fur la conftitution monarchique aucune fu- 
périorité de mérite. 

Le Monarque eft homme en même-tems 
qu’il eft foiiverain. L’intérêt public eft l’inté- 
rêt particulier du Mo.narque confidéré comme 
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Souverain , & l’homme en lui peut avoir des 
afFeéHons non pas diredtemenr, mais indi- 
redement oppofées à rintérêt du Souverain , 
des afFedions plus fenfibles & par là plus 
dominantes. Il peut rendre avec lui tout 
l’état & l’efclave Sc le jouet de fes pafîions 
particulières. 

Non , la fupériorité du rang n’eft pas ce 
qui m.et l’homme jiu-de(rus des foiblelTes 
humaines. Les plaifirs afliégent le Monarque ; 
il peut s’y livrer avec excès, Sc lâchement 
endormi dans les bras de la mollefle, il peut 
négliger d’auftères occupations Sc des foins 
pénibles qui lui payeroient cependant avec 
ufure quelques légers facrifices, & qui peuvent 
feuls remplir fou cœur que les frivoles plaifirs 
biflent 'toujours vuide Sc mécontent. 

Le Monarque encore, trop ébloui du vain 
éclat des exploits guerriers, Sc méconnoiflant 
le véritable héroïfme, ou pour fatisfaire une 
ambition infatiable, peutfufciter des guerres, 
où les fuccès Sc les avantages ne compenfent 
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jamais les pertes, & qui font toujours in- 
juftes lorfqu’elles ne font pas néceflaires. Il 
peut oublier qu’il aura vraiment régné pour 
fa gloire , en régnant pour le bonheur de 
fon peuple. 

Mais l’intérêt public ne lai'^ pas d’être 
l’intérêt propre & perfonnel du Monarque , 
lofs même que fes_paflions prennent fur lui 
le plus grand afcendant, lorfque les perni- 
cieufes vapeurs de l’ambition l’ennivrent, ou 
lorfqu’il fe lailTè prendre à l’appas de la vot- 
lupté. Tout ce qu’on peut dire, c’eft qu’alors 
fes iiïtérêts le préoccupent & le touchent 
moins que fes paflions. 

C’eft ce qu’on a vu pareillement arriver 
dans les Républiques. Les membres d’une 
République font des hommes , & tous , ou 
prefque tous , fe paftionnent, comme un feul , 
pour les plaifirs & les frivoles amiifemens j 
l’ambition encore, &c la vaine gloire & leurs 
chimères entrent dans ime multitude de têtes , 
comme dans une feule. Et par une fuite 
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de la différence de leur pofition à celle d’un 
Monarque, les Républicains, une fois dé- 
pravés , ne fe bornent pas à négliger & perdre 
de vue les intérêts de leur patrie j ils vont 
alors jufqu’à les facrifier, jufquà les trahir. 

Quel fut le nombre de ces vils citoyens 
d’Athènes qui trafiquoient avec Philippe de 
la puiflance, de la gloire & de la liberté de 
leur patrie ? Si leur nombre ne les eut pas 
rafTurés, la crainte ne les eut-elle pas retenus , 
& n’eut-elle pas enchaîné leur avarice ? Ils 
avoient à craindre que le honteux fecret de 
leur facrilége trafic ne tranfpirât , & c’çtoit de- 
vant le peuple qu’ils dévoient être traduits; 
comment auroicnt-ils bravé fon courroux fi 
prompt à s’enflammer, & fi terrible dans fon 
explofion ? Si leur nombre n’eut pas été con- 
fidérable , comment auroient - ils fi fo&vent 
triomphé dans les afièmblées de l’éloquence 
& de la fagefle des bons citoyens? D’un 
autre côté, fi l’indifférence prefque générale 
pour le bien public n’eut pas encouragé les 
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]ieufionnaires de Philippe , & favorifé léur 
confpiration , quelqu’ait été leur nombre , 
comment auroient-ils réufli fi fouvent à faire 
yomber le peuple d’Athènes dans leurs pièges ? 
Comment ce peuple fe feroit-il abandonné 
fi fouvent à des confeils perfides dont Dé- 
piofthènes lui démontroit tout le venin, 

» ' s - t 

par là , toute la mauvaife foi de leurs cou- 
pables Auteurs ? 

Tournons nos regards fur une autre Ré- 
publique. Avec quelle amertume & quel 
regret voit-on Aratus, fécondé de fes parti- 
fans aufil coupables que lui , facrifier à fa ja- 
loufie les intérêts & la liberté de fa patrie ^ . 
^ ternir ainfi pute la gloire qu’il s’étoit acquife 
auparavant ? 11 avoir été le libérateur de fa 

patrie, il avoir été le fauveur & le pilote de 
la ligue Achéenne. Il l’avoir délivré du joug 
des Macédoniens. Sa patrie fuccombe en- 
fuite dans une guerre contre Sparte j elle efliiie 
coup fur coup les revers les plus fanglans , 
elle demande la paix. Le Roi de Lacédé-' 
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rçpne , vainqueur généreux , exige feivienienç 
que les Achéensjui défèrent le titre de génér 4 
de leur ligue. Il les fait alTurer que pour 
tout le refte, il n’aura nul différent evec eu5f , 
Sc qu’il leur rendra leurs prifonniers Sc leur? 
places. Aratus voit fes concitoyens s’eftimeç 
trop heureux d’acheter la paix à pareille con^ 
ditipn , & le plus grand intérêt leur ^n fait ^ 
une loi. Mais , après avoir eu la principale 
autorité dans la ligue des Achéens , Aratus 
i)e peujC voir fans envie & fans douleur qu uq 
jeune homme lui raviffe en quelque forte Iç 
fruit de fes travaux, & vienne comme s.’eiatep 
fur lui. 

Pai)5 une pofition pareille, qu’il rcffentç 
des mouvemens trop naturels à l’humanité, 
que l’aiguillon de la jaloufie pique fon cœur, 
ce n’eft pas ce dont on peut lui faire uip 
crime j mais ce doit être la matière de foq 
triomphe. Au contraire, dans une occafiou 
qui le met à portée de montrer û vertu 
tout fo» jour, il rje montre que fa foi- 
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bldle. Il cede à fa paflîon, &c dès-lors, l’in- 
térêt de fa patrie ne le touche plus j il le 
foule aux pieds , Sc par fes manœuvres & fes 
intrigues &: celles de fes partifans, il parvient 
à ranimer une guerre expirante j Sc pour la 
ranimer au moment qu’elle alloit être termi- 
née à la fatisfaélion & à l’avantage des deux 
partis , il feint d’alTocier à fa patrie un puif- 
fant allié, c’eft-à-dire, que fous ce nom , il 
li:i donne un maître en la perfonne d’Anti- • 
gone. Roi de Macédoine , l’ennemi naturel 
de la république Aché-nc Sc de toute la 
Grèce. Ainfi, détruifant fon propre ouvrage, 
il rappelle dans le Pélopponèfe les Macédo- 
niens qu’il en avoit chalTés j ainfi , renverfant 
fes propres trophées, il fait livrer au même 
Rcm de Macédoine l’importante Citadelle de ' 
Corinthe qu’il avoit précédemment arrachée de 
fes mains comme par miracle, & qu’à jufte 
titre Philippe auparavant encore avoit fur- 
nommé les entraves de la Grèce. 

De pareils traits font propres aux répubU- 
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■cams ; les Monarques n’ont pas même à s’en 
défendre & leur pofition les difpenfe de faire 
à cet égard aucun ufage de leur vertu. 

Un peuple entier , a-t-il été dit , peut fe 
lailTer corrompre par l’amour des plailirs & 
perdre toute affeétion au bien public. C’eft 
ce que Démofthènes ne cefluit de reprocher 
à fes concitoyens. C’eft à ce fujet qu’il les 
harceloit dans toutes fes harangues, par les 
plus vives & les plus fréquentes forties. A la 
Icélure de ces inimitables harangues, lequel 
de Démofthènes ou du peuple d’Athènes 
étonne davantage ? Eft-il donc vrai que tant 
do raifon & de véhémence ont à peine fuffi 
pour rendre à ce peuple quelque chaleur, 
quelque degré de fentiment & de vie , quel- 
qu’attention à fes intérêts dans les conjonc- 
tures où fes plus grands intérêts fe trouvoient 
le plus compromis? Eft-ce le dernier effort 
de l’éloquence qu’on admire le plus dans les 
violentes fecoufles que Démofthènes donnoit 
aux Athéniens , oiî le fommeil léthargique 
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dont ces fecoufTes pouvoient à peine les ti- 
rer ? <« Quand Philippe ofa dominer dans 
» la Grèce, dit M. de Montefquieu , quand 
» il parut aux portes d’Athènes, elle n’avoit 
» encore perdu que le tems. On peut voir 
» dans Démofthènes quelle peine il fallut 
» pour la réveiller. On y craignoit Philippe , 
» comme l’ennemi des plaifirs, non comme 
» l’ennemi de la liberté ». 

Mais , ce qui difpenfe de s’étendre fur ce 
point , c’efl: ce monument d’une ardeur in- 
fenfée pour les frivoles divertiflemens , c’eft: 
cette _ extravagante loi que firent les Athé- 
niens, par laquelle ils prononcèrent peine de 
mort , contre tout citoyen qui propoferoit de 
convertir aux ufages de la guerre & d’appli- 
quer aux plus prelTantes nécefiités de l’état, 
l’argent deftiné pour les théâtres. 

Un peuple entier, a-t-il été dit encore, 
peut s’entêter de l’ambition & du défir d’é- 

tendre fon empire Sc fa domination j & cela 

♦ ‘ 

fe prouve par l’iiiftoire de toutes les Répii- 
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bliques , & fur-tout par cette rivalité d’Athèiié's 
& de Lacédémone , qui coûta tant de fang 
à là Grèce , & ne cefla de l’agiter, qui 
mit tous fes peuples Ci fouvent aux prifes , 
& qui feule alluma cette longue guerre du 
Pélopponèfe, également funefte aux deuk 
Républiques rivales , où la prife de l’iiné Ht 
rentrer dans l’autre l’or Sc l’argent, où les 
vainqueurs firent par conféquent une plus 
grande perte que les vaincus , parce qu’ils 
perdirent leur vertu, c’eft-à-dire, l’inftrument 
de leurs viftoires. 


Non - seulement l’ambition toujours tes Répu- 
bliques ne l'c 

ingénieufe à fe pronoftiquer des fuccès, êc fauvenc fou- 

^ ^ ^ veatdcsgucr- 
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d’un Monarque font des fléaux paflagers , 


au Heii que les Républiques, pour fe pré- 


ferver d’ètre déchirées & renverfées par Us 
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d’autre refTource que d’entreprendre des guerre» 
qui les expofent à devenir la proie d’ennemis 
étrangers. Le principal garant de cette vérité 
fera Rome elle- même j Rome, pour qui les 
guerres avec l’étranger étoient les feules treves 
aux diflentions civiles j Rome qui n’entre- 
tenoit ainfi la paix & la concorde parmi fes 
fiers enfans qu’en les lâchant pour ainfi dire 
fucceflivement fur tous fes voifins j Rome , 
qui dès le tems de Marius Sc de Silla vit 
fes guerriers prefqu’en un même jour,- alter- 
nativement fondre fur l’ennemi commun , 
ôc s’élancer les uns fur les autres; Rome enfin, 
qui n’a recueilli pour tout fruit de fes vic- 
toires Sc de fes conquêtes que la fervitude 
la plus dure Sc la plus honteufe , préparée 
Sc rendue nécelîaire par fes viéloires même 
Sc par fes conquêtes. <« L’Empire Romain 
» ne pouvoir être maintenu que par un Def- 
» pote , dit M. de Montefquieu ». Cet Em- 
pire étoit en effet trop vafte pour un Mo- 
narque. Les Gouverneurs de province au- 
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roient été trop puiflans, ôc leur indépendance 
ou leur rébellion auroient également défolé 
les peuples par l’oppreflion ou par la guerre 
civile. 

Nouvelle face à confidérer & nouvelles 
tdéfeéluofités inéfaçables à remarquer dans les 
inftitutions politiques, en jettant un coup- 
d’œll rapide fur l’adminiftration de la puif- 
fance publique par les fubftituts des différens 
fouverains. 

Comme l’intérêt de conferver 6c d’amé- 
liorer eft moins ardent & plus foible que 
celui d’acquérir, n’eft-il pas à craindre qu’un 
Monarque puiflànt ne foit quelquefois fem- 
blable à ces hommes dont l’opulence devient 
le principe de leur ruine, 8c qui, pouvant 
perdre beaucoup fans en être appauvris , aban- 
donnent à des Intendans, au rifque d’être 
trompés & pillés, toute la conduite de leurs 
affaires. 

Cet abus paroît appartenir aux Monar- 
chies , mais comment les feroit - il déchoir 
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àu-de(Tous du Gouvernement Républicain ? 
Le préjudice caufe par cet abus eft précifé- 
nient de changer la Monarchie en Ariftocratie 
pendant toute la durée du fommeil du Prince," 
éc de rendre fes fubftituts jju’il ne furveille 
pas , prefque autaht indépendans que les 
ûiembres tfu Souvérairt dans une Arïftocratie. 

Si quelquefois auflî dans la Monarchie ,* les' 
emplois imporrans font le prix & la récom- 
penfe de la flatterie & des ferviles afliduités j* 
un peuple à fon tour éleve fouverit aux' di- 
gnités des fujets qui n’ont d’autre mérité 
que de fçavoir le flatter, ou qui le corrom- 
pent à prix d’argent, & dont la conduite" 
dans les places répond à la noblefle des moyens 
qu’ils ont mis en ufage pour s’avancer. Ce 
crédit qu’on acquiert auprès d’une multitude’ 
en la flattant, en entrant dans routes les’ 
pàflions, l’hiftoire, 6c fur-tout l’hifloire d’A- 
thènes ne pemiet pas encore de le révoquer* 
crt doute. Ifocrates dans fes difeours , Dé- 

I 

mofHîènes dans fes harangues, Sc fous les 
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ïxms citoyens de cette République fe font 
élevés dans tous les tems contre ce fatal 
abandon à la flatterie des orateurs populaires. 

Les grands fuccès augmentent encore dans 
une multitude fon penchant à n’écouter que 
fes flatteurs, à ne fuivre que leurs confeils, 
Sc même à leur confier les poftes les plus 
diftingués &c les plus importans. « Les bons 
» fuccès, dit M. de Montefquieu , fur-tout 
n ceux auxquels le peuple a beaucoup de 
>5 part , lui donnent un tel orgueil , qu’il 
» n’eft plus pofllble de le conduire. Jaloux 
» des Magiftrats , il le devient de la ma- 
is giftrature : ennemi de ceux qui gouvernent. 
Il il l’eft bientôt de la conftitution j c’eft 
>1 ainfi que la viéloire de Salamine fur les 
i> Pérfes , corrompit la République d’ A thènes j 
» ainfi , la défaite des Athéniens perdit celle 
n de Siracufe ». 

Ainsi, reprenons -nous, dans les Démo« 
craties, les bons fuccès n’ont pas feulement 
reflet d’exalter l’orgueil de la multitude j ils 
Torn* Ih G 
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irritent de plus fa jaloiilic naturelle contre 
fes chefs & fes conducteurs. Rien n’eft fans 
doute plus conféquent , l’otgueil de la mul- 
titude étant le principe même de fa jaloufie 
contre fes chefs. 

L’une &: l’autre difpofition doivent donc 
être reg.ardées comme des maladies dont les 
Républiques démocratiques font ordinaire- 
ment travaillées & qui les conduifent fou- 
vent à leur perte. Comment en effet Pifif- 
trate réuflit-il à déployer dans Athènes l’éten- 
dart de la tyrannie ? Ce fut en flattant ha- 
bilement la jaloufie de ce peuple contre fes 
M.ngiftrats. De même en échauffant avec 
art la jaloufie du peuple de Siraeufe contre 
fes Magiftrats, en décriant auprès d’un peuple 
que fa jaloufie rendoit crédule , leur conduite , 
leurs vues & leurs intentions , Denys pafTa 
rapidement de la condition de fimple Greffier 
à celle de maître abfolu de Siraeufe Sc de 
toute la Sicile. 

Maintenant fe figureroit-on que du 
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inôirts dans une République démocratique , les Démocratie , 

^ ^ les Magillratt 

Magiftrats ne commettent jamais de malver- 

Tarions , ou qu’ils n’ont aucun moyen de " 

s’en aiïurer l’impunité ? Il faudrait encore 

avoir parcouru l’hiftoire fans réflexion pour 

être tombé dans cene double erreur que M» 

Rollin va réfuter par un feul trait. « Ce 
>» qu’on raconte d’Ariftide d l’occafion d’une 
» charge qu’il exerça, eft, dit-il, tout-à-fait 
>» remarquable. Il ne fut p.is plutôt élu 
>» Tréforier général de la République , qu’il 
s> fit voir que ceux qui l’avoient précédé dans 
» cette charge, avoient pillé de grafles fom- 
>» mes ,& fur-tout Thémiftocles. Car celui- 
»> ci avec tout fon mérite , n’étoit pas fins 
» reproche de ce côté là : c’eft pourquoi lorf- 
>» qu’Ariftide voulut rendre fes comptes , 

» Témiftocles fit une grofle brigue contre 
» lui , le chargea d’avoir volé les deniers • 
w publics , & vint à bout de le faire con- 
» damner à une amende. Mais ies plus gens 
» de bien s’étant élevés contre un jugement - 
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» fl inique , non- feulement l’amende lui fut 
» rendue , mais on le nomma encore Tré- 
» forier pour l’année fuivante. Alors il fit 
» femblant de fe repentir de fa première 
» adminifiration. Se montrant donc plus 
» facile &c plus traitable , il' trouva le fecrec 
» de plaire à tous ceux qui pilloient la Ré- 
» publique j car il ne les reprenoit point & 
» n’épluchoit point leurs comptes j de forte 
»y que tous ces pillards , engrailles de vols 
*> & de rapines , combloient de louanges Arif- 
« tide. Il lui étoit facile , comme on le 
ît voit , de s’enrichir dans un pofte comme 
« celui-là , qui femble prefque y inviter par 
»> les occafions qu’il en préfente , fur-tout avec 
» des Officiers qui , ne fongeant de leur côté 
j> qu’à piller , étoient tout préparés ^à dilll- 
» muler les vols de leur Tréforier à chared 

O 

» de retour ». 

« Ils firent donc eux -mêmes auprès du 
i> peuple des brigues pour le faire continuer 
» une troifième année dans la même charge. 
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» Mais le jour de 1 eledHon étant venu , 

» comme les fufïrages fe réunilïbient pour 
» le nommer , Ariftide fe levant fit une forte 
» réprimande aux Athéniens. Quoi leur dit- 
« il , quand j’ai adminiftré vos finances avec 
» toute la fidélité & la vigilance d’un homme 
»> de bien, j’ai elTuyé de votre part les trai- 
» temens les plus durs & les plus humilians , 

\ 

» de aujourd’hui que je les ai abandonnées 
J» à tous ces voleurs publics, je fuis un 
» homme admirable & le meilleur de tous 
» les citoyens. Je vous déclare donc que j’ai 
» plus de honte de l’honneur que vous me 
faites en ce jour que je n’en ai eu, l’an 
» pafié, de la condamnation que vous pro- 
>» nonçâtes contre mol , & je vois avec dou- 
» leur qu’il eft plus glorieux ici d’ufer de 
n complalfance envers les méchans que de 
» ménager & de conferver les biens de la 
» République ». 

Que dans la Démocratie on puilTe donc Dans les 

‘ magiftraturcs 

courir des rifques à malverfer dans les char- 
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ges , qu’importe ? On eft aguerri contre ces 
rifqucs , dès le moment qu’on s’y préfente 
jxjur entrer dans les charges , parce qu’on y 
court tous les mêmes rifques à bien faire. 
La preuve en eft encore dans une foule d’autres 
jugemens iniques , rendus'par les Athéniens 
contre les plus rcfpeélables perfonnages & fur- 
tout dans la condamnation de Phocion fur- 
nommé l’homme de bien. 

« On me reproche , difoit Socrate à fes 
» juges , & on l’impute à lâcheté , que m’in- 
» gérant de donner des avis à chacun en par- 
i> ticulier , j’ai toujours évité de me trouver 
j> dans vos aflemblées pour donner mes con- 
» feils à ma patrie. Cette voix divine dont 
» vous m’avez fi fouvent entendu parler, s’eft 
j> oppofée à moi, quand j’ai voulu me mêler 
J» des affaires de la République \ Sc c’éft fort 
M à propos qu’elle s’y eft oppofée j car il y a 
» long-rems que je ne ferois plus en vie , fi 
V je m’étois mêlé des affaires d’état , & je 
» n’auiois rien avancé ni pour vous ni pour 
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» moi. Ne vous fâchez point , je vous prie , 

» fi je ne vous déguife rien , & fi je vous 
» parle avec vérité & liberté. Tout homme 
» qui voudra s’oppofer généteufement à un 
» peuple entier, & qui fe mettra en tête 
» d’empêcher qu’on ne commette des injuf- 
tices dans la Ville , ne le fera jamais im- 
>> punément. Il faut de toute néceflîté que 
>» celui qui veut combattre pour la juftice, 
» pour peu qu’il veuille vivre , demeure 
» fimple particulier , 3c qu’il ne foit pas 
»> homme public ». 

Les Miniftres, dans la conftitution mixte, 
peuvent être recherchés pour raifon de leur 
adminiftration. Ils peuvent également pour 
le même objet être mis en jugement par le 
Prince dans la Monarchie; 8c s’ils peuvent 
être accufés dans la conftitution mixte devant 
une partie du corps légiflatlf par l’autre partie 
du même corps, il eft également poftible que 
par leurs malverfations même , ils fe foient 
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acquis parmi leurs Juges un crédit impofaot, 
ou du moins très-fupérieur. 

Dans l’Ariftocratie , les Magiftrats parti- 
culiers , toujours tirés du corps ariftocratique , 
font fans doute contenus jufqu’à certain point 
par leurs afibciés à la magiftrature générale 6c 
fuprcme. Cependant , il ne faut pas croire 
qu’ils ne puilTent pas abufer de leurs charges 
au préjudice de l’état & même au préjudice 
de la conftitution. L’air n’eft pas plus fubtil , 
que les abus à fe glifler 6c s’infinuer par les 
ouvertures les moins fulpedes , les plus im- 
perceptibles. Le zèle qu’Annibal fit éclater 
contre les Maeiftrats de Carthage , 6c la ré- 
coinpenfe qu’il en re^çut , doivent ici revenir 
à la penfée j 6c fur-tour il eft facile de péné- 
trer les motifs d’un inftitution que nous voyous 
fubfifter de nos jours dans une Ariftocratie. 
Les Inquifiteurs d’Etat à Venife font une 
digue qu’elle oppofe à fes Magiftrats particu- 
liers comme aux autres Nobles, 6c la violence 
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du remède en démontre elle feule l’indifpen- 
fable nécellîté. 

Que peut encore faire appréhender l'inat- 
tention d’un Monarque à furveiller les fubfti- 
tuts qu’il eft forcé de fe donner ? Ils ne font 
pas le père de famille , ils n’en auront pas 
toujours les fentimensj ils pourront proftituer, 
à des vexations , à des injuftices particulières, 
le pouvoir qu’il aura dépofé dans leurs mains. 

La force de cette objeétion ne doit pas fe 
mefurer fur les plaintes dont tous les états 
tetentiffent toujours contre ceux qui font à la 
tète des affaires. Il eft impoflîble qu’en ne 
voulant pas trahir leur devoir, ils ne faftènt 
pas beaucoup de mécontens. L’injuftice en- 
chaînée &: réprimée, a fouvent poufte des cris 
plus violens que l’innocence opprimée. Ces 
cris trouvent toujours d’innombrables échos 
pour les répéter, &pour l’ordinaire, l’homme 
d’état eft forcé de fe réfigner à n’ctre vengé , 
qu’après fa mort, des calomnies, des outrages 
de l’opprobre dont on le charge pendant 
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fa vie. Encore, n’eft-ce làqii’une efpérancepoiir 
l’homme d’état, félon la remarque de M. de 
Montefquieu , « les places que la poftérité 
» donne , étant fujettes , comme les autres , 
» au caprice de la fortune , malheur, ajoute- 
»j t-il , à la réputation de tout Prince , ou de 
« tout homme, qui feulement a tenté de 
» détruire un préjugé qui lui furvit ! » 
Comme les dépofitaircs de l’autorité fçavcnt 
aufli qu’ils font épiés par leurs concurrens Sc 
leurs envieux, comme toutes les bouches font 

f 

ouvertes pour publier avec exagération leurs 
erreurs & leurs fautes j comme le Monarque , 
après qu’ils auront abufé de fa confiance, 
pourra tôt ou tard en être inftruit, ce rifque, 
du moins, s’il ne réuflit pas entièrement à pré- 
venir l’abus , empêche qu’il ne foit porté juf- 
qii a 1 exces. 

Dans la conftitution mixte , le principal 
agent de la puiflance exécutrice , ayant bien 
moins d’autotire que le Monarque , il s’en 
faut bien qu’il puifle autant en impofer à fçs 
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propres agens. Bien loin qu’il puilïe égale- 
ment les contenir Sc les réprimer , fa pofition 
peut le réduire à les nommer contre fon gré > 
puis à n’ofer les révoquer. 

Dans la Monarchie d’ailleurs, auflî hier» 
que dans le Gouvernement mixte , les grâces 
dépendent feules du pouvoir arbitraire, & s’il 
arrive que la faveur enlève aux fervices leur 
' récompenfe , ou qu’elle obtienne les préféren- 
ces qui font dues au mérite , les loix metteur 
du moins à l’abri du pouvoir arbitraire la vie , 
l’honneur & le patrimoine du citoyen. Les 
Miniftres des loix , qui nécelfairement font 
des hommes , peuvent feuls lui caufer des 
terreurs fur ces objets eflèntiels , & comme 
on l’a déjà vu, comme on le verra bientôt 
encore , ces terreurs font plus grandes & plus 
fondées dans la Démocratie & dans l’Arifto- 
cratie , que dans les deux autres conftitutions. 

Les Magiftrats d’une République démo- 
ttatique étoient dairs la néceflité dç ménager 
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le peuple qui les faifoit Magiftrats j fuppofe- 
ra t-oiî que cet intérêt les enipéchoit de com- 
mettre des injuftices & des vexations parti- 
culières ? Ce fera démentir l’hiftoire, & fi la 
nécefiité de ménager leur crédit , les eût en- 
chaînés de la forte , il ne leur auroit été pas 
plus libre de faire iifage de leur pouvoir pour 
arrêter les injuftices que les membres d’un 
même état dévoient elTuyer des uns les autres. 

C’eft dans l’Ariftocratie que l’abus du pou- 
voir, les injuftices & les vexations réfultent 
plus fpécialement de la nature du Gouverne- 
ment. ce Telle eft, dit M. de Montefquicu , 
» la nature de cette conftitution, qu’il femble 
»> qu’elle mette les mêmes gens fous la puif- 
» fance des loix & qu’elle les en retire »>. 
Elle met tous les membres du Souverain fous 
la piiiftance des loix politiques j ces loix ont 

pour elles l’cfprit & l’intérêt du corps Arifto- 
% 

cratique 5 & fouvenr fe brife, contre cet efprit 
de corps , l’ambition des particuliers qui tentent 
de faire defeendre leurs collègues du rang 
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fuprême &r de les réduire à n’ètre plus que 
leurs inférieurs : mais , audi , dans un état 
Ariftocratique , les membres du Souverain 
ont mille rapports avec leurs fujets , avec les 
citoyens qui ne participent pas à leur liante 
prérogative , &c c’eft à cet égard que la confti- 
tution allège beaucoup , en faveur des mem- 
bres du Souverain , le joug de toute efpèce de 
loix. ce Dans l’Ariftocratie , dit M. de Mon- 
n tefquieu, les crimes publics ( c’eft-à-dire, 
les attentats contre le Gouvernement & même 
les projets ambitieux) » feront punis, parce 
» que c’eft l’affaire dé tous les membres du 
»> Souverain de les punir j les crimes particu- 
liers (c’eft-à-dire, les vexations & les injufti- 
ces particulières des membres du Souverain ) 
« n’y feront pas punis , parce que l’affaire de 
»> tous eft de ne les pas punir ». 

Reste à faire obferver comment la puif- 
fance de juger, dans les différens Gouveme- 
mens , met plus ou moins en péril la liberté 
de chacun , c’eft-à-dire , la sûreté de fa per- 
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n-.onarchique foniie & de fcs pofTeffions ; ce qui s’explique 

balance à cet ^ ^ ^ 

égard U coni^ En effet , fuivant le principe déjà 

lnuüoii nuxcc i 1 f 

^rks'ci’nfti! Moutefquieu, les deux confti-^ 

înocratiquCT tutions où la pulffaiice de juger eft néceflàire- 

tiquer. ment unie pour partie ou pour le total a la 
puillànce légiflative* c’eft-à-dire, la Démo- 
cratie & l’Atiftocratie doivent être réputées fort 
inféreures aux conftitutions monarchique & 
mixte , la puilTknce de juger dans ces deux 
dernières" conftitutions , Sc principalement 
dans la Monarchie , étant féparée de la puif- 
fance légiflative. 

La Démocratie ne peut fublifter fi ce n’eft 
pas au peuple affemblé qu’eft réfervée la con- 
noiflance de tous les crimes publics, c’eft-à- 
dire , de tout ce qui tend à détruire ou feule- 
lement à corrompre la conftitution j & quand 
le peuple juge, c’eft la paflion qui juge & 
non pas la raifon. Dans tous les tems , on l’a 
vu commencer par écrafer la vertu pour incon- 
tinent pafl'er à de vains &: ftériles regrets. 

La pure Ariftocratie , pour être ftable , 
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ikmande à fon tour que la puifTance de juger 
foie exercée dans toutes fes parties par des 
membres du Souverain. Aulîî , Tiberius 
Gracchus énerva-t-il dans le Gouvernement 
de Rome , tout ce qui tenoic de l’Ariftocratie 
en faifant ordonner que les Juges ne feroient 
plus tirés de Tordre des Sénateurs , mais de 
Tordre des Chevaliers. Audi, ce Tribun fa- 
voi'ifa-t-il alors la liberté du citoyen en cho- 
quant la liberté de la conftitution. Audi , la 
ruine totale de la liberté de la conftitution 
entraîna- 1- elle bientôt après la ruine de la 
liberté du citoyen. 

Cela pofé , l’indépendance & Textrème 
fupériorité des Juges devant infailliblement 
préjudicier à l’équité des jugemens , la pure 
Arlftocratie qui ne doit confier le pouvoir de 
juger qu’.à fes propres membres, pèfe' extrê- 
mement fur la liberté des fimples fujets. Audi 
cette confidératlon a-t-elle paru fuffifante à 
M. de Montefquieu , pour le déterminer à 
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ranger fur la même ligne la pure Ariftocratio 
& le Defpotifme Afiarique. 

Le parallèle des différentes conftitutions fe 

» 

termineroit ici, s’il ne paroiflbir pas devoir 
embraffer l’examen de ce qui fert de principe 
ou de mobile , ou de refibrt à chacime en 
particulier. 

Il y a cette différence eft-il dit dans l’Efprit 
des Loix, « entre la nature du Gouvernement 
» & fon principe , que fa nature eft ce qui le 
» fait être tel , & fon principe ce qui le fait 
» agir. If une eft fa ftrudure particulière , 

l’autre les pallions humaines qui le font 
3> mouvoir ». 

Chacun fçait aufli quel eft le principe at-^ 
tribué dans l’Efprit des Loix à chaque Gou^ 
vernement j chacun fçait que la vertu rigide 
eft déclarée devoir être le principe de la Dé- 
mocratie y qu’une vertu moindre , une forte 
de modération , eft celui de l’Ariftocratie y 
Fhonneur faux ou vrai , celui de la Monarchie. 

La vertu, principe néceffaite du Gouver- 
nement 
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nement Républicain, n’eftdonc qu’une paflion 
humaine. » Ici, dit M. de Moncefquieu, 
» dans une remarque, je parle de la vertu 
n politique qui eft la vertrf morale dans le 
3> fens qu’elle fe dirige au bien général , fort 
» peu des vertus morales particulières , 6c 
» point du tout de cette vertu qui a du rap- 
» port aux vérités révélées ». 

Il dit dans un autre endroit : « la vertu 
» dans une République eft une chofe très- 
w (impie , c’eft l’amour de la République j 
3> c’eft un fentiment 6c non une fuite de con- 
» noifTances. Le dernier homme de l’état 
»j peut avoir ce fentiment comme le premier. 
» Quand le peuple a une fois de bonnes 
» maximes , il s’y tient plus long-tems que 
» ce qu’on appelle les hoanêtes gens. Il eft 
» rare que la corruption commence par lui. 
» Souvent il tire de la médiocrité de fes lu- 
» mières un attachement plus fort pour ce 
» qui eft établi ». 

te L’amour de la patrie conduit à la bonté 
Tom. IJ. I) 
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» des mœurs , & la bonté des mœurs mèn« 
» à l’amour de la patrie. Moins nous pouvons 
» fatisfaire nos pallions particulières, plus 
»> nous nous livrons aux générales. Pourquoi 
» les Moines aiment -ils tant leur Ordre? 
» C’efl; juftement par l’endroit qui fait qu’il 
» leur eft infupportable. Leur règle les prive 
» de toutes les chofes fur lefquelles les pallions 
» ordinaires s’appuyent j relie donc cette paf- 
»> lion pour la régie même qui les afflige. 
« Plus elle eft auftère , c’eft-à-dire , plus elle 
» retranche de leurs penchans , plus elle doiuie 
>j de force à ceux qu’elle leur laillè ». 

cc Enfin, M. de Montefquieu veut que 
» la vertu dans une République , ou l’amour 
» de la République, foit encore l’amour de 
» l’égalité & de la frugalité » , c’eft-à-dire , 
l’effet de l’habitude de mener une vie frugale 
au fein de l’égalité, habitude qui ne peut 
s’être formée, « fi les loix n’ont pas établi 
» l’égalité ôc la frugalité par un partage égal 
w des terres dont les portions ayent été très- 
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>> petites; & fi les loix nont pas aufil réglé 
» dans l’efprit de ce partage ôc de fon objet 
» les dots des femmes y les donations , les 
» fiiccelfions , les teftameils , enfin , toutes 
n les manières de contraéfer; car s’il étoic 
j> permis , ajoute M. de Montefquieu , de 
»> donner fon bien à qui on voudroit, Sc 
» comme on voudroit , chaque volonté par- 
M ticulière troubleroit la difpofition de 'la 
)> loi fondamentale ». 

La vertu , principe ou reflbrt nécefiaire du 
Gouvernement Républicain, n’eft donc encore 
une fois qu’une pafllon humaine. Elle n’efi: 
pas fondée fur des motifs réfléchis , fur des 
idées fpéculatives ; ce n’eft pas par de con- 
tinuels efforts qu’elle doit être acquife ôc 
confervée ; ce ii’eft pas cette force avec la- 
quelle on vient à bout de dompter & d© 
dominer fes pafllons déchaînées, comme eft 
la vertu chrétienne, à laquelle très-peu par- 
viennent, quoique tousy foient appellés; c’eft 
comme une qualité négative ; elle réfulte d© 
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1 cloigiiement des occafions par lefquelles la 
plupart des hommes font entraînés j elle fe 
forme dans une pofition avantageufe qui met 
les hommes à l’abri des atteintes des paflions. 
Ou, s’il la faut prendre pour une qualité 
pofitive , c’eft l’amour de la patrie , qui fuit 
naturellement de l’exemption des paflions 
particulières , exemption qui ne paroîtra jamais 
devoir s’étendre fur le plus grand nombre 
des membres d’iin état , à moins qu’elle n’y 
provienne de la privation habituelle des ob- 
jets qui peuvent exciter ou réveiller les paf- 
fions particulières. 

Jamais auflî l’Auteur de l’Efprit des Loix 
n’auroit regardé comme folides des inftitu- 
tions politiques qui n’auroient pu fubfifter 
que par une vertu générale & furnaturelle. 

La vertu pofitive, adlive, raifonnée, qui 
confifte à maîtrifer &: régler fes défirs, n’eft pas 
fans doute inaccelîible à l’homme. L’homme 
fans doute y peut atteindre , depuis qu’il a 
pour guide une morale faine 6c pure c< qui 
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j> ne fe contente pas d’arrêter la main en 
s> abandonnant le cœur ; qui enveloppe toutes 
JJ les pallions j qui n’eft pas plus jaloufe des 
JJ aftions que des penfées & des défirs j qui 
JJ laiflè derrière elle la juftice humaine, & 
JJ commence une autre juftice jjj qui fe 
' montre digne d’avoir été manifeftée , ou du 
moins retracée & totalehient dévoilée par 
une révélation divine j elle paroit fi fimple 
& néanmoins elle eft demeurée impénétrable 
à la fagacité des anciens fages j elle répond 
feule à la dignité de l’homme par Ici genre 
de vertu qu’elle lui preferit, Sc concilie ce- 
pendant avec fa nature le dévouement à tous 
les facrifices dont elle compofe fa vertu. Ne 
prétendant point étouffer en lui l’amour qu’il 
a pour lui - même & fon penchant à recher- 
c'uer avidement fa propre félicité , elle le 
détrompe feulement de l’illufion des faux 
biens & lui découvre le bien véritable qu’il 
obtiendra par fes vifteires fur lui-même, fans 
avoir d’autres combats à livrer, & fans avoir 
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à craindre aucun partage ; elle tranfporte 
ainlî l’intérêt de l’homme Sc fes afFeéHons 
prédominantes par delà les bornes du monde 
& de la vie 5 dès à préfent elle fépare l’homme 
de fon corps , qu’elle laillè feul fur la terre , 
Ôc d’autant plus foumife à l’ame que l’ame 
le gouverne de plus loin Sc de plus haut : 
par elle eft dès -lors extirpé tout motif de 
concurrence Sc de rivalité parmi les hommes, 
dès-lors enfin , fi fon empire étoit univerfel 
& tout-à-la-fois irréfiftible, elle rendroit à 
l’affeâion qu’ils fentent naturellement les uns 
pour les autres toute fon énergie originelle, 
Sc ne leur lailTeroit que les avantages & les 
douceurs de la fociété qu’ils continueroient 
d’entretenir Sc qu’ils cultiveroient de même 
par befoin & par goût. 

Mais , la politique fe défie à bon droit de 
l’empire de la morale fur le cœur , Sc même 
fur l’efprit des hommes. Elle eft forcée de 
faire plus de fond fur la première efpece de 
yertu dont ils font fufceptibles, c’eft-à-dire^ 
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fur l’exemption de defirs, fruit précieux du 
défaut d’objets à déliter. 

Cependant cette vertu négative eft encore 
elle-même peu folide, elle eft fu jette à fe 
confondre à l’apparition des objets dont l’ab- 
fcnce permettoit qu’elle exiftât & fe pût fou- 
tenir. On s’abuferoit donc fingulièrement en 
fe perfuadant qu’il eft avantageux & glorieux 
même au Gouvernement Républicain d’avoir 
la vertu pour principe & pour reflbrt. On 
s’abuferoit en fe perfuadant que la Monar- 
chie , ayant pour principe l’honneur , ou le 
(impie refpeét pour l’opinion d’autrui, foit 
comme ravalée par le défaut de pureté d’un 
tel reflbrt. Les Républicains peuvent fe glo- 
rifier de la durée de leur gouvernement, parce 
que fa durée eft un témoignage de leur vertu j 
mais, que ce gouvernement ne foit tolérable 
Sc ne puiflè fubfifter que par la vertu de fes 
membres , c’eft une imperfection qui le dé- 
tériore & donne droit de le déprifre. L’objet 
final de tout gouvernement n’eft-il pas de 
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contenir les paillons & de fuppléer à la vertu ? 
N’eft-il pas vrai que des hommes parfaite- 
ment vertueux rendroient le pouvoir coadlif 
abfolument inutile ? Ce gouvernement eft 
donc imparfait & défedueux , qui demande 
pour refïbrt précifément ce qu’il doit rem- 
placer. Quelles font les inventions de l’art 
qui fe font le plus admirer & dont on tire 
le plus d’utilité, finon celles qui, deftinées 
à fuppléer à l’infuffifance de la force hu- 
maine , exigent le moins le concours de la 
meme force ? Dans les Monarchies, dit 
M aulïi M. de Montefquieu , la politique fait 
j> faire les grandes chofes avec le moins de 
» vertu qu’elle peut , comme dans les plus 
» belles machines, l’art emploie auflî peu de 
» mouvemens, de forces & de roues qu’il 
» eft pollible ». 

Cependant comme la vertu qui fait le 
bonheur des hommes vertueux, feroit auflî 
le bonheur de la fociété , moins le gouver- 
nement a befüin que les citoyens foient imhus 
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<îe la vertu politique, plus le bien de la fociété 
demande*qu’ils foient puiflamment follicités 
de s’attacher à la vertu qui tient à la Religion. 
L’attention à ne rien hazarder qui tende à 
difcréditer la Religion , eft donc un devoir 
civil, encore plus étroit dans la Monarchie 
que dans la République. C’eft fur-tout dans 
la Monarchie qu’on ne peut frapper fur la 
Religion, fans frapper en même-tems fur la 
fociété. 

Non-feulcment l’imperfeéfion du Gouver- 
nement Républicain fe découvre par cette 
obfervation générale , qu’il a pour principe 
ce qu’il doit remplacer , mais aulfi , ce même 
principe particuliérement obfervé paroît plus 
délicat , plus corruptible que le principe du 
Gouvernement Monarchique &c plus difficile 
enfui te à rétablir. La corruption gagne le 
principe du Gouvernement Républicain par 
tous les endroits que la légi dation n’a pas 
affiez défendus, ou qu’elle n’a pas pu mieux 
défendre j le principe du Gouvernement 
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Monarchique ne fe corrompt que par la faute 
ou la négligence du Prince. 

<« Ce principe fe corrompt , dit M. de 
« Montefquieu , lorfqu’on ôte peu à peu les 
» prérogatives des corps ôc les privilèges des 
M villes , lorfque le Monarque , au lieu de fe 
» borner à une infpeclion générale , feule 
>» digne du Souverain , veut gouverner tout 
» immédiatement par lui - même j lorfqu’il 
» croit montrer davantage fa puiflànce en 
»> changeant l’ordre des chofes , qu’en le fui- 
» vant ; lorfqu’il ôte les fondions naturelles 
« des uns pour les donner arbitrairement à 
» d’autres ; lorfqu’il eft plus amoureux de fes 
»» fantaifies que de fes volontés ( qui font les 
» loix par lui faites, ou par lui confirmées ) 5 
J» lorfqu’en rapportant tout uniquement à lui 
» feul , il appelle l’état à fa capitale , la capi- 
« taie à la cour , la cour à fa feule perfonne j 
H lorfqu’il méconnoît fon autorité, fa fitua- 
« tion , l’amour de fes peuples, Sc lorfqu’il 
» ne fent pas bien qu’un Monarque doit fe 
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juger en sûreté , comme un Defpote doit 
» fe croire en péril >s. 

<« Le principe de la Monarchie fe corrompt 
j> encore lorfque les premières dignités font 
» les marques de la première fervitude 5 lorf- 
3> qu’on ôte aux grands le refped des peuples , 
» & qu’on les rend de vils inftrumens du 
») pouvoir arbitraire. Il fe corrompt encore 
» plus lorfque l’honneur eft mis en contra- 
» didion avec les honneurs , Sc que l’on peut 
» être tout à-la-fois couvert d’infamies & de 
JJ dignités, comme lorfque Tibere fit élever 
JJ des ftatues & donna les ornemens triom- 
jj phaux aux délateurs >j. 

* 

« Il fe corrompt lorfque le Prince change 
JJ fa juftice en févérité, lorfqu’il met comme 
JJ les Empereurs Romains , une tête de Mé- 
jj dufe fur fa poitrine j lorfqu’il prend cet 
JJ air menaçant & terrible que Commode 
JJ faifoit donner à fes ftatues jj. 

te Enfin , le principe de la Monarchie fe 
?> corrompt, lorfque des âmes finguliérement 
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M lâches tirent vanité de la grandeur & de leur 
» fervitude , & qu’elles croient que ce qui 
» fait que l’on doit tout au Prince , fait que 
» l’on ne doit rien à fa patrie ». 

Le dépériflèment & la confervation du 
principe de la Monarchie dépendent donc 
prefqu’entiérement de la conduite du Mo- 
narque j & fans contredit, il trahir fcs pro- 
pres intérêts , s’il détruit ce principe , s’il 
1 anéantit , s’il l’affoiblit fans nécelîité , s’il 
oublie que ce principe eft dans l’État ce que 
le fang eft dans le corps humain. Il n’eft donc 
pas à préfumer que le Monarque veuille agir 
contre lui-même. 

Il pourra s’y laifTer engager fans le fçavoir. 

Du moins , pourra-t-il auffi fe laiflèr dé- 
tromper, ou fe relever de fes erreurs par fes 
propres réflexions. 

Un Monarque peut toujours fe réformer, 
fon ambition peut s’éteindre ou fe tempérer , 
fou ardeur pour les plaifirs peut fe calmer , fe 
modérer Ôc le rendre aux nobles foins qui font 
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attachés à fa dignité. Sa gloire n’eft pas feule 

intérefTée à cet heureux changement j il y va 

même de l’intérêt qu’il a de maintenir la 
/ 

conftitution de l’Etat 8c de préferver fa pro- 
pre autorité de toute altération , ou du moins 
il y va de fa fécurité fur ce point. Qui le ga- 
rantira de la méfiance , finon la vigilance 
feule capable de prévenir Sc d’écarter tout 
fiijet de méfiance ? D’où naîtra dans fon 
efprit ime fécurité raifonnable , finon de la 
vigilance , unique fondement folide de la 
sûreté , & par conféquent de la fécurité ? Les 
regards du Monarque ne doivent pas même fe 
porter fi rapidement au loin , qu’il en oublie 
de regarder autour de lui. Car , s’il eft vrai , 
«< ce que l’on a vu dans tous les tems, dit 
» M. de Montcfquieu , qu’à mefiirc que le 
» pouvoir du Monarque devient immenfe , 
i> fa sûreté diminue , 8c s’il réfulte delà que 
» corrompre fon pouvoir jufqu’à le faire 
>» changer de nature , foit un crime de Ma- 
» jwfté contre lui » j il ne feroit pas {îcuttant 
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etonnaat que ce crime ne rut pas extraordi- 
naire i parce que ce crime fuppofe un défaut 
de vues , & non pas de mauvaifes vues , un 
défaut de lumières & non pas une perverfité 
d’intentions. Ainfi, le Monarque, toujours 
libre de fe réformer , doit fentir qu’il ne peut 
fans rifque s’abandonner aveuglément aux dé- 
pofitaires de fa confiance ou de fon pouvoir. 
Ainfi , les motifs les plus prelTans fe réu- 
nifient pour le rappeller fans cefie à lui- 
même. 

Le Souverain colledif d’une République 
a-t-il la même facilité de fe réformer ? Lorf- 
que les pafiions régnent dans une République, 
quel peut être le terme de leur régne ? Un 
peuple entier, une fois corrompu , comment 
fe corrige- 1- il? « Il eft clair, dit M. de 
» Montefquieu , que le Monarque qui , par 
« mauvais confeil , ou par négligence, cefie 
» de faite exécuter les loix , peut aifément 
j> réparer le mal. Il n’a qu’à changer de con- 
» fcil, ou fe corriger de cette négligence 
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» même j mais , lorfque dans un Gouverne- 
» ment populaire les loix ont cefle dette 
« exécutées , comme cela ne peut venir que 
j> de la corruption de la République, l’État 
» eft déjà perdu ». 

<« Ce fut un allez beau fpeftacle dans le 
»> liécle pâlie, de voir les efforts impuilTans 
» des Anglois pour établir parmi eux la Dé- 
» mocratie. Comme ceux qui avoient part aux 
w affaires , n’avoient point de vertu, que leiu: 
»> ambition étoit excitée par le fuccès de celui 
«> qui avoit le plus ofé , que l’efprit d’une 
»> faétion n’étoit réprimé que par l’efprit d’une 
•> autre , le Gouvernement changeoit fans 
»j cellè J le peuple étonné cherchoit par-tout 
» la Démocratie & ne la trouvoit nulle part. 
»> Enfin, après bien des mouvemens, des 
» chocs Sc des fecoulTes, il fallut fe repofer 
» dans le Gouvernement même qu’on avoit 
»> profctit ». 

Quand Silla voulut rendre à Rome la 
»> liberté , elle ne put plus la recevoir , elle 
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» n’avoit plus qu’im foible refte de vertu j Sc 
5> comme elle en eut toujours moins, au lieu 
» de fc réveiller après Céfar , Tibere , Caius , 
5> Claude 5 Néron, Domitien , elle fut tou- 
» jours plus efclave 5 tous les coups portèrent 
» fur les tyrans , aucun fur la tyrannie ». 

L A République fédérative ne paroît pas 
avoir figurée dans le parallèle des différentes 
conftitutions , où, cependant, elle devoit éga- 
lement être mife en oppofition avec le Gou- 
vernement Monarchique. Mais , ce n’eft là 
qu’une omiffion apparente. En effet , la Ré- 
publique fédérative eft une Ariftocratie, quant 
à l’adminiftration de la puiflànce publique 

f 

dans les relations externes de l’Etat fédératif j 

enfuite, le Gouvernement intérieur de chacun 
/ 

des Etats confédérés , eft Ariftocratique , ou 
Démocratique , ou mixte , comme à Lacédé- 
mone, &c môme, ce qui n’eft pas à la vérité 
fi naturel , il eft quelquefois Monarcliique. 

De plus , les principaux trairs du tableau 
de la Démocratie ont été recueillis dans 

l’hiftoire 
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fhiftoire d’une République confédérée , dans 
l’hiftoire d’Athènes. 

tt La propriété naturelle des petits Etats 
«,eft d’être gouvernés en République, dit 
» M. de Montefquieu J celle des médiocres 
»> d’être fournis à un Monarque j celle des 

V grands Empires d’être dominés par un 
»> Delpote >5. 

« Sans des circonftance particulières, pour- 
» fuit-il , il eft difiicile que tout autre Gou- 
» vernement que le Républicain puiflè fub- 
»» fifter dans une feule Ville. Un Prince d’un 

t 

fi petit Etat chercheroit naturellement d 
>» opprimer , parce, qu’il auroit une grande 
U puifiànce & peu de moyens pour en jouir 
» ou pour fe faire refpeéter ; il fouleroit donc 
M beaucoup fes peuples. D’un autre côté , 
» un tel Prince feroit aifément opprimé par 
une force étrangère, ou même par une 

V fotce domeftique. Le peuple pourroit à 

Tom. U, • E 
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rt TOUS les inftans s’afTembler & fe réunir 
» contre lui. Or , quand le Prince d’une Ville 
» eft chalTé d’une Ville , le. procès eft fini ; 
» s’il a plufieurs Villes , le procès n’eft que 
» commencé ». 

« Ün Etat Monarchique doit être d’une 

» grandeur médiocre ; s’il étoit petit , il fe 

» tourneroit en République. S’il étoit fort 

/ 

» étendu, les principaux de l’Etat, grands 
>» par eux-mêmes , n’étant point fous les yeux 
» du Prince , ayant leur cour hors de fa 
» cour, afliirés d’ailleurs contre les exécu- 
» rions prdinptes par les loix , & par les 
>» mœurs , pourroient ceflèr d’obéir & ne 
» craindroient point une punition trop lente 
» & trop éloignée ». 

« Un grand Empire fuppofe une auroritc 
» defpotique dans celui qui gouverne j U 
» fout que la promptitude des réfolutions 
» fupplée à la diftance des lieux où elles font 
J* envoyées, que la crainte empêche la négli*- 
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>> gence du Gouverneur ou du Magiftraic 
»> éloigné , que la loi foie dans une feule tece * 
» Sc qu’elle change fans ceflTe , comme les 
accidens qui fe multiplient dans l’Etat en 
j> proportion de fa grandeur ». 

« Enfin, dans une grande République, 
>> il y a de grandes fortunes & par conféquent 
j> peu de modération dans les efprits. Il y a 
j> de trop grands dépôts à mettre entre les 
» mains d’un citoyen. Les intérêts fe parti- 
» cularifent. Un citoyen fent d’abord qu’il 
» peut être heureux , grand , glorieux , fans 
» fa patrie , & bientôt qu’il peut être feul 
»> grand fur les ruines de fa patrie. Il eft donc 
» de la nature d’une République qu’elle n’aic 
» qu’un petit territoire ; fans cela elle ne 
» peut gueres fubfifter ». 

<« Mais , reprend M. de Montefq|ueu , fi 
>1 une République eft petite , elle eft détruite 
« par une force étrangère , de même qu’elle 

E a 
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» fe détruit par un vice intérieur lorfqu’elle 
»> eft grande ». 

ec Ce double inconvénient infeôe égaler 
» ment les Démocraties & les Ariftocraties , 
» foit qu’elles foient bonnes , foit quelles 
» foient mauvaifes. Le mal eft dans la cliofe 
>> même j il n’y a aucime forme qui puiflè y 
» remédier ». 

« Ainfi , il y a grande apparence que les 
» hommes auroient été à la fin obligés de 
>♦ vivre toujours fous le gouvernement d’un 
9 feul, s’ils n’avoient imaginé une manière 
» de conftitution qui a tous les avantages in- 
a térieurs du Gouvernement Républicain Sc 
* la force extérieure du Monarchique. Je 

» parle, dit-il, de la République fédérative ». 

■ 

« Cette forme de Gouvernement eft une 
» convention par laquelle plufieurs corps po- 
>! Uriques confentent à devenir citoyens d’un 
>T Etat plus grand qu’ils veulent former j c’eft 
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»> une fociécé de fociétés qui en font une 
») nouvelle j c’eft une fociétéqiii peut s’agrandir 
» par de nouveaux alTociés , jufqu’à ce que 
« fa puilTance fuffife à la sûreté de ceux qui 
»» fe font unis ». 

« Ce furent oes alTociations qui firent fi 
» long-tems fleurir, le corps de la Grèce. 
» Par elles les Romains attaquèrent l’univers, 
» & par elles feules l’univers fe défendit 
» contre eux. 

« C’eft par là que la Hollande, l’Alle- 
V magne, les Ligues Suifles , font regardées 
» en Europe comme des Républiques éter- 
» nelles ». 

Les réflexions de M. de Montefquîeu fur 
l’inftabilité d’une grande République , & fur 
l’inftâbilité du Gouvernement Monarchique 
dans une feule Ville font de Amples préfages , 
des conjeétures plaufibles , plutôt que des 
régies de conduite. Les fuites naturelles de 

E 5 
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l’adivlté des pafilons humaines , dans une 
République trop grande ou dans une Monar- 
phie trop petite, ont été judicieufemcnt pré- 
vues j mais ces paflîons ne font point tranf- 
formées endroit. Ou, s’il faut regarder les, 
mêmes réflexions comme des régies de con- 
duite , ces régies ont des tems déterminés 
pour ^tre confultées & fuivies , fçavoir les 
tems de errfe & de combuftion , ou le tems 
de l’iiiftitution d’un Gouvernement. Ces ré- 
flexions ne font point entendre quil ait ja- 
mais été permis de provoquer des foulé ve- 
mens , fort dans un petit État , pour eflayer 
d'y fubftituer la forme républicaine .à la Mo- 
narcliie, foit dans un État médiocre, pour y 
mettre le Gouvernement monarchique à la 
place du républicain. En moîitrant un rap- 
port de convenance entre l’étendue du tera- 
toire & la forme du Gouvernement d’un 
Etat , M. de Montefquieu n’ignoroit pas que 
jes rapports de contenance font fubordoiinés 
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les uns aux autres , & qu’il n’eft rien de plus 
convenable que le maintien du gouverne- 
ment établi. 

Auflî , n’a-t-il jamais dit ce qu’a dit depuis 
l’Auteur de l’écrit intitulé Contrat Social , il 
n’a jamais dit qu’il ne vouloit que de petits 
Etats. Il ne penfoit pas qu’il montreroit fa 
fagede en propofant de changer l’ordre établi, 
plutôt qu’en aidant à le perpétuer. 

Il étoit bien loin de pctifer qu’il fallut 
bouleverfer , diUbudre & décompofer toutes 
les Monarchies pour en'réduire les différentes 
pièces en petites Démocraties , obligées pour 
leur sûreté de former des Républiques fédé- 
ratives. Il étoit bien loin de penfer qu’il fût 
à propos, en toutes Monarchies, de confondre 
& remettre en maflè ..toutes les pofïèflions & 
propriétés pour en faire une diftributlon ou 
répartition affortie à la nature de la Démo- 
cratie , & que , pour entretenir cet ordre de 
répartition , il fallût auflî refondre dans les 

E 4 
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mêmes États , toute la légiflation civile. Il 
étoit bien loin de penferque la recherche habi- 
tuelle des diftinftions , jointe à l’ufage habi- 
tuel des voluptés & du luxe , pût fe convettir 
tout-à-coup , en amour de l’égalité & de la 
frugalité. Son averfion pour dé pareilles idées 
eft aflez juftifiée par la manière dont il s’ex- 
plique , pourquoi Silla ne put parvenir à réta- 
blir dans Rome l’Ariftocratie , & pourquoi 
dans le dernier fiécle , la Démocratie ne put 
jamais prendre pied chez les Anglois. Enfin , 
il étoit bien loin de penfer qu’il fallût courir 
tous les hazards & braver tous les dangers 

d’un grand changement , pour obtenir d’avoir 

$ 

à fiipporter dans un petit Etat les inconvé- 
niens du Gouvernement républicain , au lieu 

f 

d’avoir à fupporter , dans un Etat de médiocre 
étendue, les inconvéniens du Gouvernement 
monarchique. En effet, il fçavoit bien que 
dans les relations externes de la République 
fédérative , la puiflânce exécutrice étant régie 
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pat le commun confeil , on a lieu d en ap- 
préhender tout ce que l’Ariftocratie fait ap- 
préhender à cet égard. 

Il fçavoit enfin que l’aflociation de plufieurs 
petites Républiques produit néceflairement 
une alternative dont il découvroit toutes les 
fuites. Dans la République fédérative où les 
Juges & les Magiftrats particuliers des Villes 
font choifis {Utr le confeil commun où chaque 
Etat confédéré les nomme. Au premier cas , 
le Gouvernement particulier de chaque Ville 
eft Ariftocratique , & fujet aux inconvénlens 
inféparables de l’Ariftocratie , dans l’exercice 
de la puiflance légifladve, & fur-tout dans 
l’exercice de la puifiànce de j uger. Au fécond 
cas , d’un côté , le Gouvernement particulier 
de chaque Ville confédérée, eft Ariftocra- 
tique , ou Démocratique, & fujet aux incon^ 
véniens infépqrables de l’une ou de l’autre 
conftitutionj & d’un autre côté, l’aflbciation 
devient plus foible & moins utile, parce 
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qu elle çfi: dirigée par un corps moins aurorifé, 
ôc compofé de membres moins unis , moins 
animés d’un même efprit. « En Lycie , les 
« Juges & les Magiflrats des Villes étoient 
»» élus par le confeil commun. Dans la Ré- 
» publique de Hollande , ils ne font point 
M élus par le confeil commun , ôc chaque 
» ^ il le nomme fes Magiftrars. S’il falloic 
» donner un modèle d’une bel# République 
»> fédérative, dit M. de Montefquieu , je 
M prendrois la République de Lycie ». 

l’out cela fait bien voir qu’il n’avoit été 
retranché du parallèle des différentes confti- 
tiitions que le nom feul de république fé- 
dérative. 

l’mjTE cette balance enfin peut fe réduire' 
au réfultat le plus litnple & le plus facile 
à faifir. Dans une République, quand le 
gros des citoyens cede à la ^ féduéÜon des 
paffions p.articulières ôc des intérêts privés , 
les loix, perdent toute leur force & denaeurent 
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fans exécution , ou ne reçoivent que des ap-^ 
plications faufTes, injuftes ôc tyranniques; la 
corruption infcéte toutes les parties de l’ad- 
miniftration , le défordre & la confufion font 
extrêmes dans l’intérieur de l’état , & le 
Gouvernement , flottant fans celle , pafle 
continuellement d’une forme à l’autre. C’eft 
ce qu’attefte le corps entier de l’hiftoire des 
Républiques ; c’eft c« dont on eft même fuf- 
fifamment convaincu pout peu qu’on jette 
les yeux fur l’hiftoire d’Athètîes aux tems 
d’Alcibiade, d’Iphicrate & de Phocion; fur 
celle de Lacédémone aux tems d’Agis, de 
Léonide & de Cléomênes , ôc fur - tout celle 
de Siracufe. Dans une Monarchie , au con- 
traire , lofque le Prince fe lailîè diftraire de 
fcs auguftes devoirs par les pallions , les loix 
confervent toute leur vigueur ôc continuent 
de faire jouir les citoyens de la paix ôc de 
la tranquillité civile : dans une Monarchie, 
Ja pulftance fouveraine concentrée dans un 
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feul, ^ fépafée de tous les ordres de l’érat^ 
les tient tous dans l’indépendance, 6c, tandis 
que le fentiment de l’indépendance les jet- 
teroit dans toutes fortes d’écarts , les porte- 
roit à s’affranchir du joug & de l’obfervation 
des loix , le fentiment de la dépendance eft 
une force puiflante & cachée au dedans 
d’eux-mêmes, qui les afiTujettit aux régies & 
les empêche de s’écarter*de la direétion qu’ils 
doivent fuivre. Tels nous voyons ces globes 
immenfes fufpendus fur nos têtes, continuer 
d’obéir, depuis le commencement des fiècles 
à la première impulfion qu’ils ont reçue d’une 
main toute puilTante , & garder dans tous 
leurs mouvemens la plus confiante régularité. 

S’il eft vrai que l’affeélion au bien public 
languit 6c meurt , étouffée par les pallions 
particulières , aulîî • tôt qu’elles font éclofes 
dans un gouvernement républicain , fi dès- 
lors l’affeâion générale au bien public ne 
peut plus fervir à vivifier le gouvernement» 
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fi dès-lors enfin le gouvernement démocra- 
tique doit dégénérer en licence , & Tarifto- 
cratique en brigandage-^ il neft pas moins 
vrai que l’époque de la fondation d’une ré- 
publique ne peut guères être éloignée de 
l’époque où les pallions particulières viennent 
à germer dans les coeurs du plus grand nom- 
bre des citoyens. L’homme eft entraîné par 
un penchant naturel à tout ce qui lui pro- 
cure des avantages ou réels, ou d’opinion,' 
ôc , de plus , l’expérience journalière en fait 
foi , ce n’eft pas le commun des hommes qui 
fçait vaincre ce penchant ou feulement le 
régler. En conféquence , auflî - tôt que les 
richelTes s’introduifent dans un état, elles 
en corrompent prefque tous les membres, 
les uns par la polTelïion , les autres par la 
convoitife ; ôc, comme une incendie s’allume 
par dégrés , gagne de proche en proche , & 
s’étend bientôt au loin , & caufe en peu de 
tcms les plus alFreux ravages j ainfi, dans un 
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état, les richeflies allument la cupidité, qui 
communique à toutes les autres pallions 3c 
qui les enflamme toutes. 

Les fujets d’un Monarque ne font point 
exempts de pallions j la cupidité, l’ambition, 

l’envie & la jaloufie les pofledent Sc les tour- 

/* 

mentent , mais ils ne font & ne? peuvent 
être que fujets. Leurs pallions n’ont point 
à fe difputer de li grands objets que celles 
des Républicains. Elles ne fe heurtent donc 
pas avec tant de violence , Sc pour l’ordinaire 
leur combat n’a que les fuites heureufes de 
l’émukrion. Elles ne peuvent pas au moins 
déchirer le gouvernement même qui les tient 
en bride &les renferme dans les bornes qu’elles 
peuvent avoir. C’eft le rivage où , pour ainlî 
dire , elles viennent dépofer toute leur furie. 

En un mot , dans une Monarchie , les 
paillons humaines ne divifent pas le Souve- 
rain j elles le divifent continuellement dans 
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une République dont le Souverain eft le corps 
du peuple ou le corps des nobles. 

Ceux qui penfent que le Gouvernement 
Monarchique eft de fa nature le moins dé- 
fectueux &: le plus convenable dès que la gran- 

t 

deur de l’Etat le comporte, ne peuvent donc 
pas être embarraftes pour fiiire valoir leur 
opinion. Ils ont à dire que ce Gouvernement 
convient le mieux au caraétère général des 
hommes , à ce caractère qu’ils font toujours fi 
prompts à reprendre , & M. de Montefquieu 
dit : « que le Gouvernement le plus conforme 
j> à la nature eft celui qui fe rapporte le mieux 
n à la difpofition du peuple pour lequel il eft 
n établi M. 

' Ils diront encore qu’il eft contraire à la faine 
raifon de permettre aux pallions de fe jouer de 
l’unique frein qui puilfe les arrêter. Ce dé- 
fordre , ajouteront - ils , eft la fuite naturelle 
du Gouvernement Républicain. La raifon , 
pourfuivront-ils , n’approuve pas plus le Gou- 
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vernement populaire quelle n’approuveroit 
le projet de commettre tous les Matelots en- 
semble pour faire les fondions de Pilote. Ils 
demanderont fi les fujets infiruits & capables 
ne font pas le plus petit nombre dans les 
compagnies même où de certaines épreuves, 
heureufement ou fictivement fubies donnent 
entrée. Ils rappelleront le caraétère inconftant 
& léger de la multitude , fuite nécefiaire de 
fon incapacité , pour appercevoir & faifir la 
liaifon & Tenfemble de toutes les parties que 
la machine politique embrafiè. A quelle 
ignorance, diront-ils, la multitude joint- 
elle habituellement la précipitation ou plutôt 
l’impétuofité la plus fougueufe! Ils oppofe- 
ront fur-tout au Gouvernement Républicain 
la délicatefiè & la fragilité du reflbrt fans le- 
quel ce Gouvernement devient intolérable. 
Il eft aufll difficile, diront- ils, que la vertu 

r 

foit générale , & fe conferve dans un Etat , 
comme il eft difficile d’en bannir éternelle- 

meoc 
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nient tous les objets qui font de nature à ré- 
veiller & développer les paflîons humaines. 

Mais il ne s’agit point ici d’adigner les 
rangs entre les conftitutions politiques , Sc de 
rehaudèr l’une , en s’appliquant à rabaiflet les 
autres. Les défauts naturels du Gouvernement 
Républicain font principalement fenfibles dans 
une République , de même ceux du Gou- 
vernement Monarchique font fihguliérement 
préfens à l’efprit , & le frappent & l’affeâent 
linguliérement dans une Monarchie. Il falloir 
donc , dans une Monarchie , s’appefanrir fur 
les défauts du Gouvernement Républicain. 
Ap rèsquoi, voici ce qu’il faut conclure d’une 
telle difcuflion. 

Toutes les conftitutions où les hommes font 
régis par des loix , font également dignes de 
recevoir l’empreinte d’un droit qui les con- 
facre ôc les rende inviolables j & comme on 
le verra bientôt , pour qu’elles portent cette 
empreinte, il fufiît qu’elles foient établies. 
Parmi ces conftitutions, il n’en eft aucune 
Tom. II. F 
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dont on puifTe dire quelle prévaut fur les 
autres , au point de devoir être fubftituée à 
celles qui fe trouvent établies j il n’en eft 
aucune qui polTede , au-deflus des autres ^ des 
avantages alTez grands , allez marqués , allèz 
feappans, alTez étendus, pour mériter une 
prérogative qui coûteroit li chere au genre 
humain. 

En un mot, & dans les termes de la pro- 
pofition à démontrer , pour afleoir & le due 
& le droit d’un Souverain individuel ou col- 
lectif , vainement les fera-t-on porter fur une 
perfedion abfolue dans fon organifation po- 
lidque ou même fur une perfection reladve. 
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SEC ONDE PARTIE* 


Al tA SUITE de la propoficion précédente, 
voici , dans le plan projetté de ce Difcours , 
celle qui doit être développée Sc prouvée j 
vouloir indiquer pour fondement du droit des 
Souverains & leur alligner pour titre la régu- 
larité des procédés mis en ufage au tems de 
leur inftitution< régularité parfaire, ou peu 
mélangée , c eft envelopper de ténèbres & 
plonger dans un gouffre de difcuflîons incer- 
taines le titre qui doit être le plus apparent , 
le plus inconteftable , & le droit qui doit être^ 
•comme il eft en effet, le plus évident & le 
plus fenfible. 

Cette nouvelle propofîtion ne paroît-elle 
pas démontrée auftitôt qu’annoncée ? Une 
légularité parfaite dans l’inflitation d’un 
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ment, reçu- Gouvernement fiippofe une multitude donc 

te.cxiged’au- jqqj jgj individus Ont réuni les plus grandes 

crcs luppofi- * O 

din^onstapoi^ lumicres avec la plus grande vertu. Puis une 
telle fuppofition exige à fon tour l’abftraftion 
la plus entière de la connoiflance des hommes 
& des faits. 

Si tous les membres de chaque fociété 
politique avoient été capables d’apporter dans 
rinftitution du Gouvernement des vues pures 
& défintéreflees j quel befoin auroit-on eu de 
Gouvernement & de Souverain ? S’il pouvoir 
être vraifemblable que les changemens dans 
le Gouvernement d’un Etat n’enfanteroient 
ni divifion , ni cabale , & n’éveilleroienr ni 
l’ambition , ni la cupidité j ceux qui feroient ' 
à ce point maîtres d’eux - mêmes , auroient- 
' ils befoin d’autres maîtres? L’autorité bien 
établie fuffit à peine à contenir les palfionsj 
comment feroient - elles contenues dans le 
moment de rétabliflTement de l’autorité ? 
Comment les fuppofer en même-tems fans 
aftion &■ fans frein ? Elles ont précédé 
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1 ’établiflèment de l’autorité qu’elles ont rendu 
néceflaire , & demander que l’autorité dans 
fon principe ait été vraiment établie par des 
procédés réguliers & pleinement équitables , 
c’eft demander, ou que l’autorité ne foit & 
n’ait jamais été néceflaire , ou qu’il ne foit ôc 
n’ait jamais été poflible de l’établir malgré 
fa néteflité. 

Par fa nature, il eft vrai, tout Gouver- 
nement a pour objet principal l’avantage de 
ceux qui font gouvernés, & s’il fait jouir 
ceux qui gouvernent , de prééminences & de 
prérogatives , elles ne leur font données que 
comme des moyens de remplir le principal 
objet de cette inftitution ^ cependant cette 
inftitution ne fçaurolt être rangée dans aucune 
claflè de contrats intérefles d’un feul côté, non 
pas même dans celle des contrats de mandat , 
parce que cette efpèce de contrat doit interve- 
nir direétement entre le mandant Sc le manda- 
çaire qui , nommé par le mandant, tient auflî 
de lui tout fon pouvoir. L’inftitution des 

F 5 
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Gouvernemens auroit bien plutôt de l’ana- 
logie avec plufieurs espèces de <juafi-contrîits. 
l-.es tuteurs & les curateurs , pju: exemple , 
font des qualt-mandataires qui ne tiennent pas 
leurs pouvoirs de ceux dont les intérêts leur 
font confiés , ceux-ci n’étant pas plus capables 
de fe choifir des vices-gétans , que de gérer 
par eux-mêmes. O Athéniens , vous êtes des 
enfans , difent à Solon les Egyptiens , remplis 
de leiu: fabuleufe ancienneté j ô peuples , 
peut-on dire , qu’on ne vous fafle pas pré- 
tendre à choifir par VQus-memes vos tuteurs ! 

Les Hiftoriens n’étant venus 8c n’ayant pu 
venir que long - tems après l’établifTement 
des fociétés , on ne peut pas fçavoir sûrement 
comment les premières foçiétés & Içs premiers 
Gouvernemens fe font formés. On eft réduit 
à cet égard à de fimples conjedures j & ce 
qui paroît le plus naturel à penfer, c’eft qu’on 
n’a pas commencé par rédiger des Loix. On 
n’aura pas fenti tout d’abord qu’une pareille 
folle^don fût néceflaire ôc poflible. Oit n’aura 
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pas fenti d’abord qu’au lieu d’être la loi 
même, le Souverain doit être le Légiflateur,’ 

& qu’il doit pour fon propre intérêt, s’en- 
chaîner avec tous fes fujets par fes propres loix, 
en les étendant dans toute la portée de la 
fageflè ic de la prévoyance humaine : le 
Gouvernement arbitraire ou defpotique aura 
d’abord été le feul dont on ait eu l’idée : il 
atira fauté , pour ainfi dire , aux yeux , félon 
J’expreffion de M. de Montefquieu ; ce comme 
il ne faut que de l’ignorance & dfl^adions 
JJ pour l’établir, tout le monde, dit -il,’ 
w eft bon pour cela ». 

Enfuite de l’abus du pouvoir arbitraire,' 
de fa force & de là foibleflè, de l’accroif- 

I 

fement des lumières, de l’irritation & du 
développement des paillons, par l’effet même 
de l’aflbciadon civile, font nées les révolu- > 
tions dans lefquelles les différentes formes 
de gouvernement modété ont ptis naiffance. 

Dans le cours de fa durée , une nation , Qu^penfer 

_ d’un Gouvec- 

affemolée fç feroit-elle choifi fon gouverne- 
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ment , & fon fouverain par fes fufFrages di- 
rc(fts? ou, fe feroit-elle nommé des repréT 
femans, pour fe repofer fur eux de l’un & 
l’autre choix ? L’explication qu’a déjà reçu 
plus haut la première de ces hypothèfes, con- 
vient également à la fécondé. Sans s’armer 
de la plus haute reflemblance pour critiquer 
la conduite qu’auroient tenue de tels repré- 
fentans , fans voir en conféquence arguer de 
nullité l’ufage qu’ils auroient fait de leurs 
püuvofj^ il fufiira de dire que le déhiut de 
connoiflance & de lumières dans les commet-: 
tans auroit rendu l’aéle , portant commiflîon , 
radicalement nul ; fur-tout dans une efpece 
de mandat dont l’exécution auroit ère bornée 
à conrraéter , au nom des mandans , une obli- 
gation qui n’auroit eu d’autre principe & 
d’autre fin que l’intérêt des mandans eux- 
mêmes. Séparé des confidérations qui le 
rendent efficace & valable, un confentement 
aveugle, a-t-il été dit, eft un confentement 
nul. L’éleâion des repréfentans d’une nation 
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chargés de l’inftirurion d’un gouvernement , 
& par conféquent l’inflitudon par eux faite , 
de même qu’une pareille inftitution , faite 
par un peuple affemblé, feroient donc des 
ades radicalement nuis , dès qu’ils ferOicnt 
réparés de la feule confîdération qui foit ca- 
pable de les valider, dès qu’ils ne feroient 
pas foutenus par l’intérêt général de la na- 
tion dont ils feroient émanés, 6c de chacun 
de fes membres, 

On ne pourroit pas feulement imaginer 
que la juftice eût preferit une forme de pro- 
céder à rinftîtution des Gouvernemens qui 
fût la même pour tous les tems & pour tous 
les lieiu , dont on n’eût pas pu s’écarter fans 
crime, & qu’on dût obferver .encore, dans 
un Etat, par exemple , où la famille régnante 
vieiidroit à s’éteindre , tandis que ce fatal 
événement n’auroit point été prévu par les 

f 

loix politiques de cet Etat. Dans une pareille 
crife , pour fe conformer au vœu de la juf- 
tice & de l’humanité, les petfonnages les 
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plus accrédités, les plus autorifés , qui fe 
trouveroienx armés du pouvoir & de la force, 
quoique le principe apparent de leur pou» 
voir ne fubliftâc plus, devroient écarter de leur 
elprit toutes vues particulières, & diriger 
toutes leurs démarches vers le bien public. 

Ils devroient agir avec un parfait concert, ôc , 
pour confommer la plus importante opéra» 
tion , parmi toutes les formes qui feroient 
en ufage , ils devroient adopter celle qui 
feroit la plus révérée , & ne rien omettre 
pour la rendre plus folemnelle ôc plus pro» 
pre à foire fur les efprirs une imprelfion forte 
ôc durable. C’eft ainü qu’ils rempliroient le 
devoir que l’immuable juftice leur prefctiroit , v 
à raifon de leur pofition , ( car on eft obligé 
de foire tout le bien qu’on eft à portée de 
foire ). En un mot j on ne peur pas an-# 
noncer d’avance , par quels fentiers l’im-» 
muable juftice conduiroit pas à pas, en pa- 
reille conjeéture, les principaux d’une nation, 
ôc même Içs citoyens du moyen ordre. On 
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fçait feulement en général, que la juftice 
leur prefcriroit â tous de £iire pour le mieux. 

feroient-ils ? N’abaiflèroient-ils leurs re- 
gards fur leurs intérêts particuliers qu’àprès 
les avoir tenus conftamment élevés vers le 
bien public ? Ils n’eft que trop permis d’en 
douter. Il paroît donc qu’à bien examiner 
l’origine des Gouvernemens , on n’y recon- 
noîtroit qu’une feule différence, celle de 
l’irrégularité conftatée, à l’irrégularité jufte- 
ment & néceflàirement préfumée j en forte 
que , fî le devoir de la foumiffion au Gou- 
vernement établi dépendoit de la pureté d’o- 
rigine du Gouvernement, l’ordre & la paix 
n’auroient plus d’afyle fur la terre. 

Quoi donc, on eft forcé de penfer qu’à contcquenA 

. ^ de cette fc- 

la naiffance des fociétés , le Gouvernement ^ 

1 J / / / rf* • I • • QU’il filloiC 

a d abord ete néceflàirement arbitraire, ou démontrer, 
defpotique j enfuite chez les nations dégagées 
de leur première ftupidité, l’inftitution des 
Gouvernemens ne fe fait encore envifager 
que comme l’ouvrage, ou de l’intrigue Sc 
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de l’adrelle , ou de la terreur Sc de la vio- 
lence J on ne pourroit pas même enfin fe 
figurer une inftitution de Gouvernement dont 
l’irrégularité put être exaékement mefurée ^ 
comment donc |xjurtoit-on vouloir indiquer 
pour fondement du droit des Souverains , 
& leur alligner pour titre la régularité par- 
faite ou peu mélangée des procédés mis en 
ufage au tems de leur infUtution ? 
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.A. U c U N Souverain ne pouvant invoquer ta troiiîème 

*■ * 4c principale 

pour titre de légitimité , ni la perfection 
abfolue ou relative de fon organifation , ni delx'prop^iH 

• 1 /< • • •! r r preaU- 

la régularité de fon inuituaon , il raut né- bies. 
celTaitenaént que la polTelÏÏon ait toujours été 
le véritable titre de tous les Souverains in- 
dividuels ou collectifs. 

Cette propofition n’eft pas tout-à-fait celle 
annoncée pour être le principal objet de ce 
Difcours ’y mais , celle-ci va devenir b com- 
plément de celle-là , qui j fans ce complé- 
ment , n’offriroit à Tefprit qu’une idée in- 
forme & tronquée , & n’attriburoit aux 
Souverains qu’un titre indéterminé , variable , 

& fujet à la plus funefte contradiction. Le 
terme vague de plTeflign , & même de 
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pofTeflîon ancienne , ne dit rien. Pour que ta 
poflèflion puifle être un titre politique il 
faut qu’elle foie déterminée, comme elle eft 
déterminée, toutes les fois quelle eft un titre 
dvil. 

Dans toutes les conftitutions dignes d’en- 
trer en parallèle les unes avec les autres , la 
pofTeflion aâuelle a donc été dans tous les 
rems, & ne ceflè pas d’être pour tous les 
Souverains individuels ou colleâifs, un titre 
inviolable & facré. L’union du droit à la 
polTeflion aétuelle, dans l’ordre politique, 
eft le rapport de cette union même à l’intérêt 
le plus évident 6c le plus eilèntiel de tout le 
genre humain, rapport néceflairement dérivé 
de la nature des chofes , & d’une telle évi- 
dence , qu’il entraîne & détermine invinci- 
blement l’acquiefcetnait de la raifon. 

Cequiconi^ Telle eft l’importante vérité dont tout ce 

poCeu la dc| 

précédé), a préparé la démonftration. Cette 
non prmcipa- fg fgj 2 ^ d’abord .reconnoîtte pour telle, 

en déployant la propriété diftinétive de la 
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vérité J c’eft-à-dire , en dénouant toutes les 
difficultés dont elle paroît embarralTée , en 
repouffiuit dans le néant de l’erreur tout ce 
qui viendra la heurter Sc la contredire. 

Enfuite rinfpeéUon des élémens dont elle 
èft formée , achèvera de convaincre les ef- 
prits. Les élémens dont eft compofée cette 
vérité, font les premiers principes du droit 
naturel. 

Us font les feuls principes juftilicatifs du 
droit de propriété publique & particulière. 

Ils font les feuls principes juftificatifs des 
plus importantes loix civiles & criminelles. 

Ils font les principesfondamentauxde toutes 
les loix humaines. 

Enfin , comme plufieurs exemples le prou- 
veront de plus en plus, M. de Montefquieu, 
dans tout fon ouvrage, a toujours les mêmes 
principes en vue. Ces principes placent dans 
leur rang & fervent à lier tous les rapports 
dont la malTe entière eft appellée l’Efprit 
des Loix. 
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Il cft très- L A poflèffion que l’intérêt général érige 

avantageux 

pour une na- eii titre politique , n’eft donc pas feulement 

don que la ^ 

pofli-ffion de une polTeflion ancienne, & comparable par 

Ion Souverain * 'ri 

dMine^"* durée , à celle de l’augufte Famille qui 
régne fur la France. 

t 

' Heureux fans doute un Etat doiit le Sou-* 

veraineft, pourainfi dire, auflî profondément 

$ 

enraciné ! Heureux les membres de cet Etat 
qui ne peuvent méconnoître ni leur chef & 
leur guide, ni l’étendue de fes droits! Heu- 
reufe la nation pour qui le point le plus im- 
portant à fon bonheur , eft tellement dégagé 
de toute obfcurité , qu’on ne peut efpérer de 
l’abufer à cet égard, & de lui faire prendre 
le change ! Heureufe cette nation ! la paix 
& la tranquillité dont elle a joui par le pafle , 
lui montrent dans l’avenir les douceurs d’un 
repos, & d’un calme prefque étemels , tandis 
qu’une nation , nouvellement délivrée des 
horreurs de la guerre civile , a fouvent à 
craindre que les orages pafles n’attirent à leur 
fuite de nouveaux orages. 

Cependant, 
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Cependant, lorfqu’elle écoit devenue' 
paifible , la pollèlfion m^e récente & vi- 
icieufe dans fon principe , ne lailîbit pas d’être 
jufqu' à certain degré du moins , un titre po- 
litique. Elle portoit dès-lors l’empreinte d’un 
droit externe que dévoient refpeéker ceux 
mêmes qui s’étoient vus forcer de plier fous 
rufurpation. 

Non, s’ils n’étoient pas tenus de la dé- 
fendre , il ne leur étoit pas permis de l’at- 
taquer. 

Ainfi i dans l’ordre politique , les mêmes 
principes qui changent en droit la poflef- 
(ion ancienne , érigeoient en titre la poflefo 
lion récente , mais fans la rendre aufli re- 
commandable que la polTeflîon ancienne , & 
fans attacher à ces deux titres politiques les 
mêmes conféquences. Il faut faire relTortir 
une différence aufli notable entre l’üne ôc 
l’autre poflellion. 

Non - feulement la pofleflïon du pouvoir 
fouverain, perpétuée Sc confolidée datls un 
Tom, II. G 
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long calme, doit imprimer le refpeâ: le 
plus religieux, maj^pour elle encore doivent- 
s’enflammer le zele ardent & la vive affedion 
qui fe font appeller patriotifine. Dans une 
conftitution raifonnable, exciter des fouleve- 
mens contre uri Souverain, muni d’une longue 
poffeflîon, c’étoit fe déclarer l’ennemi du 
genre humain, & faper l’unique barrière qui 
le préferve d’une entière deftrudion. Défen- 
dre une telle poflelfion, & mourir en la dé-» 
fendant, c’étoit combattre & mourir pour 
le genre humain. Tout citoyen que fon pofte 
mettoit à portée de fervir une fi belle caufe, , 
ne devoir fe croire permis de céder à l’ufur- 
pation , qu’au moment funefte , où la réfîf- 
tance en ceflant d’être utile, devenoit beau- 
coup plus périlleufe j comme un guerrier 
généreux ne fe croit permis de céder à l’en- 
nemi fupérieur en forces que quand il ne 
voit pas même jour à mourir utilement pour 
l’État. 

Après une révolution confommée, lorüque 
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la paix 8c rharmonie fociale étoienr rétablies 
l’intérêt général exigeoit j & confécjuemment 
la raifon Sc le droit ordonnoient que la pof- 
feflion encore récente du nouveau Souverain 
individuel ou colleétif, fût refpedtée , & que 
nul ne fe permît de travailler à le troubler, 
non pas même par fes difcours, ou par fes 
écrits. Nul ne pouvoit travailler fans crime 
à renverfer cette polTèflîon récente, parce que 
c‘étoit replonger un état dans les horreurs 
d’une guerre civile , dont on ne pouvoit 
prévoir ni le terme , ni le fuccès j nul ne 
pouvoit travailler fans crime à renverfer cette 
polTellion récente , parce que c’étoit agir di- 
rectement contre l’intérêt général , parce qu’un 
avantage préfent & certain , l’emporte évi- 
demment fur un avantage, même plus grand, 
mais incertain, & dont la pourfuite peut 
être également vaine & funefte. Nul ne pou- 
voit travailler fans crime à renverfer cette 
polTelïion récente , parce que le droit de gou- 
ne fçauroit être le fondement d’un 

G a 


vernet 
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droit indéfini de défoler & de déchirer Tefpèce 
humaine , tandis qu’il a pour fondement l’in- 
térêt du genre humain & l’évidente néceffité 
des Gouvernemens , pour la confervation de 
l’efpèce humaine. Ne feroit - il pas abfurde 
qu’un droit eût pour^bjet la confervation, 
Sc que la deftruétion en fût la conféquence ? 

Après une révolution confommée , & pen- 
dant la durée du calme civile , il ne reftoic 
au Souverain dépouillé que l’appel d la juftice 
divine, comme, par le même motif, les 
fujets en font réduits là , lorfque les Souve- 
rains individuels ou colleéHfs ont abufé d’une 
autorité dont le feul intérêt des fujets avoir 
fait un droit. 

Mais , lorfque dans le fait & même contre 
le droit , la poflèffion récente d’un nouveau 
chef ou de plufieurs , n’avoit pas été refpeétée, 
quand le flambeau de la difcorde étoit ral- 
lumé , quand l’état étoit retombé dans l’anar- 
chie, pour lors la poflèflion récente n’étoit 
plus un titre qui dut armer en fa faveur les 
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bons citoyens, jaloux de conformer leur con- 
duite à leurs obligations; ce n’étoit plus un 
titre qui dut engager les bons citoyens à s’op- 
pofet au rétabliflement de l’ancien ordre ou 
de l’ancien fouverain. 

Lorfque le nouveau Gouvernement , ou le 
nouveau chef, s’étoient élevés du fein des 
troubles des faéHons & des diflentions , lorf- 
que leur ufurpation n’avoit encore acquis au- 
,cune confiftance & devenoit une fource de 
nouveaux troubles, le rétablilïèment de l’an- 
cien ordre ou de l’ancien Souverain , paroifloit 
être le plus sûr moyen d’extirper le germe 
des troubles & des dilTentions ; il eft donc 
évident qu’en n’apportant aucun obftacle à 
ce rétabliflement , en le favorilant , en y con- 
courant même , lorfqu’on n’étoit atrêté ni 
gêné par aucuns liens, on ne faifoit que fuivre 
la diredion de l’intérêt général , ou celle du 
droit & de la raifpn. 

Quand la poflèflion du Prince régnant n’a- 
voit pas commencé en fa perfonne, quoiqu’elle 

G , 
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datât de l’expulfion d’un autre Souverain 
qui paroifldit avoir tranfmis fes droits avec . 
fon fang à fes defeendans , les trembles mêmes 
qui s’allumoient ne dévoient pas &ire juger, 
ou pouvoient du moins crès-diffieikment faire 
juger, que le rétablilTèment des defeendans 
de l’ancien fouverain fût iiéceiïàire pour ex- 
tirper le germe des troubles 6c des dilTerttions, 
Sc que les circonflances & la difpofirion des 
efprits puflènt permettre ce rétabliflèment , 
& le rendre avantageux à la nation. L’intérêt 
général , qui fait la loi fuprème en ces ma- 
tières , patoilîbit demander en pareil cas, qu’on 
s’attachât à la dernière polIèlIk)n , 6c qu’on 
la défendît avec une inviolable fidélité. 

Si l’on ignore â quelle époque & par quelles 
voies unGouvernemept s’eft établi, rien n’em- 
pêche de fuppofer à ce Gouvernement une 
inftitution à peine colorée. Cette préfomption 
eft une jufte conféquence de la difpofirion 
naturelle des hommes 6c de tout ce que l’hif- 
îoire nous rapporte touchant l’origine des Gou- 
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m vememens. Mais, comment ne feroit-on pas 
obligé de. porter le refpeét le plus religieux 
au Gouvernement dans l’inftitution duquel 
on foupçonneroit de l’irrégularité, puifqu’on 
feroit tenu de la même obligation , à l’égard 
d’un Gouvernement , qui , par fucceffion de 
tems , & par le progrès infenfible & lent des 
erreurs, des préjugés &c des padions, ou par 
leiu fougue orageufe , fe feroit élevé fur les" 
ruines d’une conftitution , appuyée par im 
paéte , luion réel , du moins apparent, & tel ‘ 

enfin que peuvent être de femblables paâes? 

Quoique les plus folemnelles formalités Devoirsdei 

fujets dans 

euflent décoré l’établiflèment d’une conftitu- 

aon lublti* 

tiûii, elle n’en feroit pas plus à l’abri des in- ™"mteconf- 

, /-I 1 • is 1 • titution fo- 

jures du tems. Cela n empêgieroit pas que , lemnelleniciu 

icablic. 

fans aucune révolution fenfible & convulfive , 
elle n’éprouvât des changemens j cela ne feroit 
pas non plus qu’elle fût plus excellente en 
elle-même & pluSTavantageufe que les autres. 

S’il falloir donc s’agiter fans celTe pour re- 
monter i cette première conftitution, les 
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dilTentions & les guerres civiles feroient auHi'^ 
fréquentes qu’inévitables , & tandis que les 
partifans de l’antique conftitution feroient des 
efforts dont le fuccès feroit très-incertain , 
l’utilité même d’un tel fuccès ne feroit pas 
plus certaine, 

Un droit qui permettroit aux fujets de rap- 
peller l’ancien ordre , & de repouflèr l’autorité 
dans fçs premières limites , qu’elle auroit 
franchies, & dont le tems auroit laide fubfifter 
les vertiges, feroit un droit abfurde & funerte. 
Mais , un droit qui permettroit de repoufler 
l’autorité dans fes premières limites, dont le 
tems auroit beaucoup obfcurci , finon tout-à- 
fait effacé les vertiges , feroiç u» droit plus 
^bfurde & plus funerte encore. 

Sans doute , il faut s’inftruire des révolu- 
tions graduelles ou foudaines , qui font 
arrivées dans l’intérieur des États, & tandis ' 
que l’hirtoire raconte des faits , il faut les 
combiner par la réflexion pour en pénétrer 
les çaufes. Cette étude ne ferjt jamais ftérile 
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|)our ceux qui feront appellés à l’adminiftia- 
tion publique j ce fera l’étude la plus propre 
à les rendre capables de prévenir toute efpèce 
de révolutions. C’eft l’étude la plus propre 
à former de vrais politiques & des hommes 
fçavans dans l’art de gouverner leurs fem- 
blables. Mais, ce feroit être conduit par les 
plus faulTes vues que d’embraffer la même 
étude dans l’idée que chaque Etat doit fe tra- 
vailler & s’agiter fans celle , pour fe reporter 
à quelqu’une des formes de Gouvernement 
qu’il paroît avoir eu dans des tems reculés. 

La tranquillité des Empires , leur deltinée 
ne doit pas être fubordonnée aux erreurs & 
même à la prévention palïionnée des hifto- 
riens, des annaliftes & de ceux qui préten- 
droient les interpréter. Que les changemens , 
arrivés dans la forme du Gouvernement d’un 
État, foient donc exprelTément atteftés par 
l’hiftoire , ou qu’elle n’offre fur ce point que 
des lueurs incertaines j c’eft toujours à la conf- 
citution qui fubfifte qu’on doit demeurer 
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inviolablemenc attaché. C’éft l’intérêt eflèn* 
tiel du genre humain & de chaque homme en 
particulier qui le veut , & la raifon dès-lors 
en fait un devoir indifpenfâble. 

On entend , il eft vrai » nombre de difeou-» 
reuts & quelques auteurs s’écrier avec em- 
phafe : les droits d’une nation font impref- 
criptibles. Il eft vrai que les nations ont des 
droits imprefcriptibles. Chaque peuple , cha- 
que citoyen même a. certainement uq droit 
imprefcriptible à la vertu de ceux qui le gou- 
vernent , à leur application à bien gouverner. 

ce droit imprefcriptible, tendant à l’uti- 
lité de ceux qui font gouvernés, ne peut dès* 
lors être accompagné d’un droit accelïbire , 
dinlpeérion & de jurifdiélion fur ceux qui 
gouvernent, parce que ce droit accelïbire, 
dilïblvant tout Gouvernement & toute fociéré, 
tourneroit à la ruine de ceux , à l’avantage 
defquels le droit principal fe rapporte entière- 
ment. Soumettre ceux qui gouvernent ait 
jugement de ceux <jui font gouvernés, c’eft 


Dfgitized by Google 


t 107 ] 

«lettre une contradidion palpable dans les 
termes de la propofirion. 

- Le droit imprefcriptible des uns à la vertu 
des autres , n’eft cependant pas dénué de 
fanétion & de garantie. Celui qui feul peut 
dire ce qu’il eft , eft aufli le feul de qui re- 
lèvent tous les Souverains individuels ou col- 
Icftifs , & nous portons tous au-dédans de nous 
un monument de fon exiftence & de fon pou- 
voir , & le gage afluré de l’ufage qu’il fera de 
-fon pouvoir. Ce monument & ce gage, c’eft 
le fentiment & l’idée que nous avons de la 
■Juftice. La juftice , puifque nous en avons 
l’idée , eft réelle , ôc fuppofe un être dont elle 
foit l’attribut. Cette idée eft adive , modifie 
les êtres intelligens, & produit en eux des 
obligations , puifqu’une telle propriété ne 
peut être féparée de l’idée que nous avons de 
la juftice j ces obligations n’aboutiront donc 
pas à l’unique effet de mettre la juftice en 
contradiétion avec elle-même, puifqu’elle ne 
peut pas être réelle , & tout-à-la-fois abfurdq 
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ou contradiftoire j le tems où la juftice con- 
trarie les intérêts & les affeéHons du tems, 
où les devoirs & les obligations qu’elle im- 
pofe , fe violent impunément & fouvehc 
même avec profit , fera donc infailliblement 
fuivi d’un autre tems. 

tf Dire que la Religion u’eft pas un mo- 
« tif réprimant , parce qu’elle ne réprime 
» pas toujours, c’eft dire, comme l’obferve 
» M. de Montefquieu , que les loix civiles 
»» ne font pas un motif réprimant non plus ». 

<« Quand il feroit inutile que les fujecs 
»> euflent une Religion, il ne le feroit donc 
« pas , comme dit encore M. de Montef- 
»> quicu , que les Princes en euflent & qu’ils 
» blanchiflent d’écume le feul frein que ceux 
» qui ne craignent pas les loix humaines , 
« puiflènt avoir. Un Prince qui aime la 
» Religion, & qui la craint, eft un lion qui 
»> cede à la main qui le flatte , ou à la voix 
» qui l’appaife. Celui qui craint la Religion 
i> &r qui la hait, cft comme les bêtes fau^ 
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M vages , qui mordent la chaîné qui les èni<* 
w pêche de fe jecter fur les pallans. Celui 
M qui n’a point du tout de religion , eft 
» cet animal terrible qui ne fent la liberté 
n que lorfqu’il déchire & qu’il dévore ». 

Que les Princes n’oublient donc pas que 
le refpeâ: qu’ils témoignent pour la Religion , 
fert à ralTurer contre l’abus qu’ils peuvent 
&ire de leur pouvoir. 

Déterminée pareillement par l’intérêt de 
ceux qui font gouvernés , la raifon fait àudi 
difparoître le prétendu droit imprelcriptible 
de provoquer des foulevemens contre toute 
conftitution qui n’a pas été régulièrement 
fubftituée à celle qui la précédoit. 

Si chaque corps de fujets étoit un être 
indivilible comme un feul homme qui fe 
confulte, qui n’a qu’une volonté, qu’une dé- 
cilion , & qui fait fervir tous fes membres 
dans un parfait accord à l’exécution de fes 
deltèins, chaque nation alors auroit le droit 
imprefcripdble de rejettét toute autorité, dont 
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rinftitution n’aurait point éié régulière. Cha- 
que nation auroit ce droit , lorfqu il ne ronr- 
neroit pas à fa ruine j mais ce feroit avancer 
une abfurdité monftrueufe que d’attribuer à 
chaque nation un droit deftruélif de toute 
nation. 

Attribuer à chaque corps de peuple un 
droit imprefcriptible à la reftauration d’une 
conftitution anciennement dominante , c’eft 
proférer des mots vuides de fens, c’eft fortir 
de la nature, & fe jetter dans des fuppoftdons 
chimériques, c’eft envifager chaque nation, 
comme un compofé d’hommes, toujours 
remplis des mêmes vues , toujours animés du 
même efprit , & fufceptibles de concevoir 
tout-à-coup le même defleiir & de prendre 
foudain la même réfolution fans qu’il fe foit 
formé de complots, & fans qu’aucun ma- 
nège , aucunes pratiques ayent préparé cec 
accord prodigieux ; attribuer à chaque parti- 
culier dans chaque nation le droit impref- 
criptible de tramer des complots & d’employer 
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les intrigues ^ les fourdes pratiques , les dif- 
coiirs , les écrits & tous les moyens jdont il 
s avifera , po^^ elTayet d’infpirer à toute une 
nation le défît de voir revivre une conftitution 
anciennement dominante, c’eft dévouer le 
genre humain à la plus horrible défolation, 
c ’eft vouloir changer la face de la terre en 
un théâtre de carnage & d’anarchie. 

Après leur confommation, les change- 

1 f ^ I « 1. forme du 

mens dans la rorme du Cjouvernement d un couveme- 
i-tat , c eft-a-dire , dans fes loix proprement ufages qui 

^ *■ rcgleni la 

conftitutives , ne font pas moins confacrés 

^ du pouvoir , 

par l’intérêt général que les changemens dans c® 
les loix ou les ufages qui règlent la tranf- térêc^glnéS. 
million du pouvoir. En France , fuivant le 
réfumé fait par M. de Montefquieu de cette 
partie de hotre Hiftoire, le Royaume s’eft 
partagé dans la première race entre les enfans 
des Rois , & la Couronne étoit héréditaire ; 
dans la fécondé race , la Couronne fut unie 
au plus grand office , à l’office de Maire , ôc 
comme les Seigneurs nommoient à cet office. 
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la Couronne unie à cet office devint en partie 
éledive^ & en partie héréditaire, parce que 
l’éligibilité fut concentrée dan^fe famille du 
Maire, devenu Roi. A l’avénement de la 
troifième race , la Couronne , unie au plus 
grand fief, eft redevenue purement hérédi- 
taire , comme les fiefs l’étoient alors. Le 
droit de primogéniture , établi par rapport 
à la nature des fiefs, a lieu de même par rap- 
port à la Couronne j le fils de l’aîné des 
enfans du Roi défunt , exclut tous fes autres 
defcendans. Et tous ces grands changemens 
fe font opérés d’eux -mêmes, fans avoir été 
préparés pat la prévoyance , fans avoir été 
prédéterminés par aucunes loix ; ils ont fuivi 
le cours des idées reçues , des opinions ré- 
pandues, des événemens furvenuÿ, & des in- 
térêts liés tant aux événemens qu’aux opi- 
nions. En France donc, ceux qui s’étayeroient 
de la ténébreufe hiftoire des tems reculés* 
pour contefter au Monarque la légitimité d’une 
partie de fon pouvoir , feroient appréhender 

qu’ils 
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l^u’lls ne voulufTent quelquefois , à l’aide des 
mêmes moyens ,» contèfter la légicimité de 
l’ordre ufité pour Idfuccelïion au Trône. L*u- 
fagè , ou là pôflèflîon , on rie fçauroic tro]^ 
Ife répéter, décide tout en ces matières, non 
par fa propre vertu , niais parce que l’intérêt 
général lui dorine càraâière pour cela , parce 
qû’en un mot , là fociété , les gouvèrneniens * 
les loix conftitutivés , Sc les,loii politiques ^ 
qui règlent la tranfmilllon du pouvoir, ne 
peuvent àvoir d’autre but , que l’intérêt gé- 
néral , ou le plus grand intérêt de tous & de 
chacun. 

Selon ces décifidns, pour trouvèr la folu- 
tion de tous les problèmes politiques , il ne 
s’agit donc qile de faifir avec juftefle ce qui 
cdiivient d l’intérêt général? Oui , fans doute, 
ôc s’il fe glilTe quelque erreur dans l’appli- 
cation de cette régie , du moins la régie 
même n’aura pas été téiriérairemerit adoptée 
du propofée. Il n’a pas fallu craindre de fe 
tromper , en avançant que le dfolt politiqua; 
Tom. 11. H 


fout fe (iê* 
eide en ma- 
tière poIiti(]ue 
par l’intéutt 
général. 
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eft entièrement diète par l’intérêt général , 
en difant en un mot, le droit politique eft 
tout ce que l’intérêt général veut & demande 
nécelTairement & fans offenfer la Juftice. 
vcriubie idfc L’occAsioN s’étaiit déjà préfentée de fixer, 

iju’il faut at- ' * 

nom" intérêt définition piécife, la fignification de 

terme, intérêt général , il n’en a point eu 

d’autre dans les précédentes décifions , il n’en 

a point d’autre dans tout ce Difcours. 

I 

Obfervez à ce fujet que la définition qui 
donne une notion exaéle de l’intérêt géné- 
ral , eft encore un trait de lumière emprunté 
de M. de Montefquieu. Cette définition 
eft la conféquence direâe des réflexions pro- 
fondes qu’U va faire entendre. 

te Comme les hommes , dit-il , ont renoncé 

\ 

j> à leur indépendance naturelle pour vivre 
» fous des loix politiques, ils ont renoncé 
M à la communauté naturelle des biens pour. 
5> vivre fous des loix civiles ». ( 

« Ces premières loix leur acquièrent la Ur, 
H berté, les fécondés la propriété. J1 ne faut 
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>3 pas décider par les loix de la liberté qui , 
>3 comme nous avons dit, elt l’empire de la 
» cité , ce qui ne doit être décidé que par 
»> les loix qui concernent la propriété. C’eft 
» un paralogifme de dire que le bien parti- 
33 culier doit céder au bien public j cela n’a 
33 lieu que dans les cas où il s’agit de l’empire 
33 de la cité, c’eft-à-dire, de la liberté du 
33 citoyen ; cela n’a pas lieu dans ceux où il 
33 eft queftion de la propriété des biens, parce 
33 que le bien public eft que chacun conferve 
33 la propriété que lui donnent les loix ci- 
33 viles 33. 

« Pofons donc pour maxime , continue 
33 M. de Montefquieu , que lorfqu’il s’agit 
33 du bien public , le bien public n’eft pas 
33 que l’on prive un particulier de fon bien , 
»3 ou même qu’on en retranche la moindre 
33 partie par une loi , ou par un réglement 
33 politique. Dans ce cas il faut fuivre i 
33 la rigueur la loi civile , qui eft le palla- 
dium de la propriété 3?. 
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tt Ainfijlotfque le public a befoin du fonds 
»> d’un particulier, il ne faut jamais agir 
» par la rigueur de la loi politique , mais 
» c’eft là que doit triompher la loi civile 
» qui , avec des yeux de mere , regarde du- 
»» que particulier comme toute la cité même 

<« Si le Ma^ftrat politique veut faire quel- 
>• que édifice public , quelque nouveau chev 
»> min , il faut qu’il indemnife. Le public 
>» eft , à cet égard, comme un particulier 
j> qui traite avec un particulier. C’eft bien 
>j aflez qu’il puiffe contraindre un citoyen 
»» de lui vendre fon héritage, & qu’il lui 
»> ôte ce grand privilège qu’il tient de la loi 
>» civile, de ne pouvoir être forcé d’aliéner 
I* fon bien ». 

« Dans le douzième fiécle , du tems de 
>» Beaumanoir , on raccommodoit les grands 
» chemins comme on fait aujourd’hui. Il 
» dit que, quand un grand chemin ne pou-, 
»» voit être rétabli, on en faifoit un autre 
» le plus près de l’ancien qu’il étoit pof- 
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» Hble, maïs, qu’on dédommageolt les pro- 
» priécaires, aux frais de ceux qui ciroient 
» quelque avantage du chemin j on fe dé- 
»> terminoit pour lors par la loi civile, on 
» s’ell déterminé de nos jours par la loi 
*> politique ». 

« On verra le fond de toutes les queftions , 
»> dit enfin M. de Montefquieu , fi l’on ne 
» confond point les régies qui dérivent de 
» la propriété de la cité avec celles qui dé- 
»> rivent de la liberté de la cité »». 

M. de Montefquieu , bien compris , en- 
gagera donc à diftinguer le bien public & 
le bien du grand nombre. Les entreprifes , 
fimplement utiles au public, font donc na- 
tutellement i la charge du public, & chaque 
citoyen ne doit être forcé d’y contribuer qu’en 
proportion de l’utilité qu’il en retire. Un 
citoyen , que l’on oblige de relTerrer fa mai- 
fon pour l’élargifièment d’une rue, doit donc 
être dédommagé par le public, non -feule- 
ment de la perte de fon terrein, mais encote 
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de Texcédent de valeur qu’un plus grand 
cfpace donnoir , ou le mettoic à portée de 
donner à fa inaifon. Ce citoyen payera fa' 
part de fon propre dédommagement en 
payant fa part des impofitions qui forment 
les revenus publics. Les facrifices , même 
nécelTaircs à la fociété , doivent être partagés 
quand ils peuvent l’être, & la rigueur de la 
loi politique n’a lieu qu’à défaut d’adoucif- 
femens poffibles. Le bien particulier , en 
un mot , ne doit céder au bien public , que 
'dans les cas où il s’agit de l’empire de la 
cité, c’eft- à-dire, de la liberté du citoyen, 
c’eft-à-dire , de la confervation de l’ordre fo- 
cial qui prémunit chaque citoyen contre les 
attentats journaliers des forces particulières' 
L’ordre focial, ou l’empire de la cité, eft 
donc , à parler humainement , le feul bien 
général dans tous les fens. C’eft le bien gé- 
nétal , parce qu’il eft commun à tous. C’eft 
le bien général de chacun, parce qu’il eft 
l’unique moyen que chacun puiflè avoir pour 
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obtenir & pour conferver les autres biens; 
d’après quoi, dans la concurrence, celui-là 
doit l’emporter fur tout autre. 

Il eft donc un intérêt général de tous 8c 
de chacun , intérêt qui fe rapporte au bien , 
général , qui ne répond pas à chaque inftant 
fucceflif de l’exiftence aftuelle de chacun, 
mais à tout l’enfemble de fon exiftence pof- 
fible ; qui ne répond pas à chacune des poG- 
tions où les pallions de chacun peuvent le 
jetter , mais à toutes les poGtions, où la nature 
ôc la fortune, ou plutôt la providence, & 
fon propre choix guidé par la juftice, peuvent 
le placer. AinG , l’alTalGn convaincu , qui va 
fubir le dernier fupplice , a fans doute un 
intérêt aéluel tout-à-fait contraire à fon pro- 
pre intérêt général , mais il a joui de la loi 
qui le condamne , elle ne fe trouve armée 
contre lui que parce qu’elle s’eft armée pour 
lui ; fon propre intérêt a demandé qu’ellç 
protégeât les autres contre lui , pour qu’elle 
pût le protéger contre les autres. 

H 4 



Quand 8c 
comment no- 
tre raifon par- 
ticulière doit 
nous répondre 
de ce qui con- 
vient ou ré- 
pugne à l’in- 
Cérct général ? 
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En dernier analyfe , l’intérêt général a donç ^ 
pour objet final la confervation de l’Etat j 
il fe borne là j s’il paroît demander Tagrah-r 
difièment de l’Etat, c’e(l uniquement dans 
le rapport que fort agrandilTement peut avoiç 
avec fa force & fa fiabilité. L’Etat enfin , 
étant l’infirument néceflàire de la confervation 
de chacun de fes membres, qui peut douter 
que chacun n’ait le plus grand intérêt à la 

confervation de ce qu’il fçait être l’uniquç 

\ 

infirunnent de fa propre confervation ? ' 

Cet 'éclaircifièment au fujet de l’intérêt 
général répand un nouveau jour fur les dé-r> 
cifions qui le précédent , & déjà donne ua 
grand poids au principe de fes décifions, 
Seroit-il befoin de remarquer qu’après la for-r 
marion de l’ordre foçial , la pofition efi autre , 
qu’elle étoit, au moment de cette lçrm$tion , 
ik que les çonféquençes d’un principe varient , 
félon la différence des cas & des pofitions 
auxquels il s’applique ? A quel point finudroit-r 
}I YQuitiit choquer la raifon , fe contredira 
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(bi-^même , pour venir enfeigner que , <ïanji 

chaque État, l’ordre focial étant en pleine 

vigueur , chacun doive fur tous les point; juger 

par lui-même de ce qui peut être favorable 

QU contraire à l’intérêt général ? Si, dans 
/ 

l’intérieur de chaque Etat, chacun avoit îûnfî 
la liberté de fuivre pour guide fon opinion 
particulière, fur tous Içs points fur lefquels 
l’évidence ne réunit pas les efprits, nul État 
ne pourroit fubfifter , & cette liberté feroit , 
par conféquent, ce qu’on pourroit imaginer 
de plus contraire i l’intérêt général. Parce 
que la vie fociale eft de néceflîté , comme 
d’obligation pour les hommes ; parce que les 
régies de la juftice & l’intérêt général de la 
fociété dont ils font membres, doivent diriger 
leur conduite j parce que l’évidence ne leur 
montreroit pas à tous , fur tous les points, ce 
que la juftice & l’intérêt général exigeroient 
d’eux ; parce que la diversité d’opinions feroit 
la fuite de ce défaut d‘évidence, & parce 
qu’enfin le plus grand défordre feroit la liiite 
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de cecte diverfité d’opinions , il faut des loix 
qui dirigent les hommes, vivans en fociété, 
vers le but auquel ils doivent tendre 5 & les 
mêmes motifs qui font que les hommes, vivans 
en fociété, ne peuvent fe pafTer de loix , font 
auffi qu’ils ne peuvent fe palier d’un Légiflateur 
humain, autre que runanimité des fuffrages 
de tous les membres de cette fociété. Du 
défaut d’évidence 8c de la diverfité d’opi- 
nions qui s’cn fuivroit, fur une infinité de 
points fur lefquels l’accord & l’uniformité 
font nécelTâires, dérivent en même-tems 8c 
la nécellîté des loix humaines , & la nécelîité 
dun Légiflateur, autre que runanimité des 
fuffrages de tous les membres de l’Etat. 

Mais aufli, parce que l’évidence ne nous 
éclaire pas fur tous points , s’en fuit-il qu’elle 
ne nous éclaire fur aucun point ? Parce qu’il 
eft vrai qu’en plufieurs circonftances , nous 
ne connoîtrions pas avec certitude ce que l’in- 
térêt général exigeroit de nous, s’en fuit -il 
que dans aucune circonftance nous ne pou- 
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vons connoître avec certitude , ce qu’il exige 
de nous ? Parce qu’enfin , plufieurs ont abufe 
de ces noms , évidence & vérité j parce que 
plufieurs fe font mépris fur les cataékéres de 
l’une & de l’autre, s’en fuit-il qu’on doive 
abfolument méconnoître toute évidence 5c 
toute vérité , 5c par conféquent tout droit 
& tout devoir ? 

L’ordre focial étant donc en pleine vigueur ; 
fur tous les points fur lefquels l’évidence ne 
luit pas, c’eft au Légiflateur à déclarer ce 
qui peut être favorable ou contraire à l’intérêt 
général j c’eft alors au Légiflateur i décla- 
rer, au nom de la juftice & de la raifon', 
les conféquences préfumées de leurs régies 
primitives , & perfonne alors n’eft en droit , 
ni de régler fa conduite fuivant fa propre 
opinion, ni de chercher, dans cette vue, à dé- 
mêler ce qui cadreroit le plus avec la juftice & 
l’intérêt général j mais, lorfque la raifon nous 
indique avec une pleine évidence ce que la 
juftice nous commande , ou, dans la forma- 



] 

tion de l’ordre focial , lorfque la raifon nou« 
indique avec une pleine évidence ce que de- 
mandent de nous notre plus grand intérêt, | 
& le plus grand intérêt de nos femblables y | 
il faut dire que la raifon alors nous indique ^ 
avec la même évidence un véritable devoir , j 
une véritable obligation, qui nous contraint I 
de nous conformer à ce qu’elle nous repré- 
fente, comme nous étant commandé par la 
juftice , ou comme n’ayant rien d’injufte Sc | 
nous étant commandé par le plus grand intérêt 
de nos femblables, joint au nôtre. 

\ 

Il faut ajouter que la raifon nous impofs 
tous les devoirs qu’elle nous indique , qu’elle 
nous fait appercevoir , qu’elle nous fait juger 
tels. Elle nous impofe de la forte foit impli- 
citement , foit explicitement, tous les devoirs ^ 
dont nous fommes tenus , & même le devoir 
d’obéir à la raifon. S’il eft des devoirs qui 

( 

ne nous font point immédiatement impofés' 
par elle , elle nous foumet, du moins, â l’au- 
torité foit divine, foit humaine, qui noos les ' 
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prefcrit. Et, quand il eft dit que là raifbn hoüs 
impofe tous nos devoirs, en nous les révé- 
lant , fans doute on doit entendre que c’eft 
l’auteur de notre raifon , & le principe de fa 
lumière , ou Dieu lui - même , qui nous les 
révèle Sc nous les impofe. 

En conféquence , fi l’intérêt général a 
conftamment exigé , qu’après une révolution 
confommée , après le rétabliflement du calme 
civil dans un Etat , la polTelIion récente & 
vicieufe dans fon principe, foit d’un nouveau 
Gouvernement , foit d’un nouveau chef, fût 
relpeétée j fi l’intérêt général a confiamment 
exigé que nui ne fe permît de travailler à 
troubler cette pofleflion , non pas même par 
fes difcours ou par fes écrits j fi l’intérêt général 
a conftamment exigé qu’on ne s’élevât contre 
cette polie ftion que lorfqu’on n’étoit point 
arrêté par quelqu’engagement même forcé, 
lorfque dans, le fait «lie étoit troublée , que 
la guerre civile étoit rallumée , que le mal 
écoic Élit , 6c qu’il ne reftoit plus qu’à tenter 
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de le tourner à bien ; en un mot , fi la raifort 

fait voir avec évidence que c’eft là ce que 

l’intérêt général a conftamment exigé dans le 

cas fpécifié ; & fi l’intérêt général en cela n’a 

rien exigé d’injufte , on ne peut nier qu’après 

une révolution confommée , après le réta- 

/ 

blifiement du calme civil dans un Etat , on 
a dû s’y juger aft teint par lui véritable devoir, 
par une véritable obligation morale, à ref- 
peûer , non pour elle - même , mais pour 
l’intérêt général , la pofieflion récente & 
vicieufe dans fon principe , foit d’un nouveau 
Gouvernement , foit d’un nouveau chef. 

En avouant la juftelTe de ce raifonnement 
conditionnel , pourra-t-on contefter la réalité 
de la condition ? En avouant que la raifon , 
& Dieu lui-même par le miniftère de la raifon, 
commandent ce que l’intérêt général exige , 
quand la raifon l’indique avec une pleine 
évidence, & fans aucune réclanvition , au 
nom & pour l’intérêt de la juftice en avouant 
enfin un axiome aulTi fenfible , dira- 1- on : U 


Digitized by GoogleJ 


[ “7 3 

n’eft pas évident que l’intérêt elTentiel de tous 

f 

les membres de chaque Etat ait demandé , 
qu’après le rétabliflèment du calme civil dans 
im État , la pofleflîon de plufieurs chefs , ou 
d’un feul , fût refpeétée , lorfqu’elle étoit ré^ 
cente & vicieufe dans fon principe ? Si l’évi- ' 
dence manque à cet égard, le devoir , quelle 
fervoit à former , fe dilfipe & s’évanouit. 

Ou bien, en tournant d’un autre côté, 
dira-t-on : la juftice ne permettoit pas de laiflèr 
de facrilèges ufurpaceurs jouir en paix du fruit 
de leurs crimes, & de leur honteux fuccès, 
non épurés par le tems ? Si cette réflexion eft 
folide & vraie , l’intérêt général n’a pu fonder 
un devoir contraire à la juftice. 

Ces deux objeâions veulent être difcutées 
féparément. 

, Quelle eft d’abord la propriété de l’évi- 
dence ? Sa propriété n’eft - elle pas de faire 
fur les efprits une imprellîon invincible, & 
d’exciter au fond du cœur, de quiconque 
cherche à s’y refufer , les reproches fecrets de 
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fa raübn & de fa confcience, reprocheé , dré- 
le Père Mallebranche y dans lefquels fe fait 
entendre la voix puiHante du maître de la lu- 
ture ? N’eft^ce pas à la feule évidente qu’il 
appartient de fubjuguer les voldntés avec une 
force irréfiftible ? Les volontés, eft-il ditÿ 
car nos jugemens Sc les confentcmens qui les 
forment , font des aftes de notre volonté, & 
comme l’explique le PèreMallebranehe, quoi- 
que nos jugemens ne foient pas libres y quand 
ils font appuyés fur l’évidence y ils n’en font 
pas moins volontaires. N’eft-ce pas enfin à la 
feule évidence , qu’appartient le pouvoir d’en- 
lever le confentement ou l’alïèntiment inté- 
rieur , avec une telle violence , qu’elle ôte 
entièrement \i libené de fe retrancher dans 
aucun doute, Sc de defirer une plus grande 
évidence? Comment donc parviendroit-on 
à méconnoître l’évidence dans cette propofi- 
don J l’intérêt général de chaque État , de par 
conféquent l’intérêt du genre humain, a 
confiamment demandé qu’après le rétablillè- 

ment 
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ment du calme civil dans un État , nul no 
s’ingérât d’y troubler la pofleflion d’un chef 
unique, ou de plufieurs , quoiqu’elle fût en- 
core récente & vicieufe dans fon principe. 
Si cette propofition n’eft pas évidente par elle- 
même,, ne le devient-elle pas , par fa liaifon 
avec les propolitions évidentes par elles-mê- 
mes , dont elle eft évidemment la confé- 
quence ? Se fent-on la liberté de defirer une 
' plus grande évidence que celle empreinte dans 
les propofitions fuivantes ? L’intérêt du genre 
huma'm a conftamment demandé que les 
guerres civiles ne puflent pas naître, à l’infini, 
des guerres civiles : l’intérêt du genre humain 
, a donc conftamment demandé que , dans 
■chaque État , il y eût un terme de droit aux 
diftèntions civiles , & , qu’après ce terme , 
l’efpoir de relever ce que des révolutions pré- 
cédentes avoient renverfé, ne pût autorifer 
perfonne à provoquer & fufciter de nouvelles 
divifions : l’intérêt du genre humain a donc 
conftamment demandé que ce terme fût fixe 
Tenu IL I 
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& certain , qu’il fût le même pour tous les 

membres de chaque Etat, 3c qu’il ne dépendît 

pas du caprice ou du difeernement particulier 

de chacun d’eux. Quand les loix n’avoienc 

donc ni fixé , ni pu fixer ce terme , il reftoit 

à failir celui que défignoit la nature j l’époque 

/ 

de la réunion des diverfes parties de l’Etat, 
& le rétabliflement de la paix & de la con- 
corde civile, lors même que la réunion étoit 
forcée, lors môme qu’elle étoit opérée par 
l’odieux triomphe des ufurpateurs. 

Que cette époque foit écartée , 8c que les 
loix n’ayent preferit aucun terme aux diflen- 
tions civiles , pour lors le terme qu’elles de- 
vront avoir dépendra des opinions particulières. 
Ce terme ne fera plus le même pour tous, & , 
par tout, les révolutions pourront engendrer, 

à l’infini, d’autres révolutions, jufqu’à l’en- 
/ 

tière deftrudion de l’Etat. L’intérêt du genre 
humain a donc certainement demandé que , 
partout, ou les loix n’avoient preferit aucun 
terme aux dilfentions civiles , on- reconnu^. 
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pour le terme naturel du droit de les pro\'o- 
cjuer , l’époque de la réunion même forcée des 

9 

diverfes parties de l’Etat. Cette propofition 
enchaînée avec une première fuite de propoli - 
tiens évidentes , le devient donc au point 
de ne pas laillèr defirer une plus grande 
évidence. 

Elle revient cependant encore , amenée 
par une autre fuite de propoûtions également 
évidentes. 

La guerre civile eft évidemment un des 
plus grands fléaux dont l’humanité puifle être 
affligée. Elle fait verfer des flots de fang 
humain \ entraîne des horreurs qui lui font 
propres j elle anéanrit pendant toute fa durée 
l’ordre focial', c’eft-à-dire, l’unique inftru- 
ment de la confervation de l’efpèce humaine. 

Que pouvoit-on , cependant , fe flatter d’ob- 

/ 

tenir par cette voie , après une première ré- 
volution ? On pouvoit fe flatter d’obtenir que 

/ 

l’autorité qui n’avoit fubflfté dans un Etat que 
pour la confervation de fes membres, y fut- 

1 » 
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rétablie à la place d’une autre autorité qui 
fubfiftoit , & rempliflbit la même deftination. 
Si cet avantage alloit de pair avec la conti- 
nuation du calme civil , & la fufpenlion des 
membres , du moins le fuccès , qui dévoie 
faire obtenir cet avantage , étoit incertain. 
On ne pouvoit donc pas, fans offenfer l’intérêt 
général , facrilîer la polTèflion préfente d’im 
bien , tel que la paix intérieure & la fufpen- 
fiondes meurtres, à l’efpérance incertaine d’un 
avantage à peine égal à celui qu’on auroit 
facrifié. Or, cette conféquence s’identifie 
abfolument avec l’aflertion dont l’évidence 
devoit être de plus en plus obfervée j fçavoir 
que , dans tout Etat où les loix n’avoient 
preferit aucun terme aux difientions civiles , 
l’intérêt général vouloir qu’on reconnût pour 
le terme naturel du droit de les provoquer , 
l’époque de la réunion même forcée des di- 
verfes parues de l’Etat. 

Comment même des loix pofiûves auroient- 
elles pu > fans blelTer l’intérêt général & fai*« 
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paroîcre efTentiellement vicieufes , aflîgner 
aux diflentions civiles un autre terme ? 

Dans les guerres ofFenfives, cependant, la objeaîo» 

_ ^ ^ contre le dcr- 

iouiflance àdluelle de la paix Sc des avantages "‘ef raîfoa- 

* ^ ncmciic. 

qui l’accompagnent , eft facrifiée à l’efpérance 
incertaine des avantages qu’on cherche à fe 
procurer par la guerre. Faut-il donc fe per- 
fuader que le chef ou les chefs d’un État ne 
peuvent , fans choquer l’intérêt général de 

r 

cet Etat, l’engager dans une guerre ofFenfivc ? 

Non , la prohibition de toute guerre ofFenfivc 
ne réfulte pas de la maxime que , dans une 
parité d’avantages , le certain eft préférable 
à l’incertain , & la conféquence feroit ici con- 
traire au principe dont elle feroit déduite. 

Tant par rapport à l’intérêt de l’État qui fait 
l’attaque, que par rapport à l’État qui la reçoit, 
la juftice n’autorife pas toutes les guerres ofFen- 
fives. Mais aufîî , dans l’un comme dans 
l’autre rapport , les guerres ofFenfives ne font 
pas toutes réprouvées par la juftice. Quelles 
font donc les guerres ofFenfives qui ne font 

I 5 


Digitized by GoogI 




[ 134 ] 

pas eonrraires à l’intérêt de l’Etat qui fait 
l’attaque & qui ne font pas injuftes fous ce 
rapport ? Ce font celles qui font entreprifes 
avec des vues purement défenfives , ou pour 
l’obtention du nécelTaire phyfique. Alors , on 
expofe l’Etat pour le conferver j on l’expofe , 
par une judicieufe prévoyance, à de moindres 
dangers , ou pour prévenir Ôc pour écarter un 
danger extrême que des motifs prefqu’infailli- 
bles font appréhender, ou pour alTurer l’indé- 
pendance de cet Etat. C’cft ce que M. de 
Montefquieu nous explique air)h : 

« La vie des Etats eft comme celle des 
» hommes. Ceux-ci ont le droit de tuer dans 
» le cas de la défenfe naturelle , ceux-là onr 
j> le droit de faire la guerre pour leur propre 
h confervation. Dans le cas de la défenfe na- 
j> turelle, j’ai droit de tuer, parce que ma 
vie eft à moi , comme la vie de celui qui 
» m’attaque eft à lui. De même un État fait 
j> la guerre , parce que fa confervation eft 
» j lifte comme toute autre confervation >». 
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« Entre les citoyens le droit de la déftnfe 

)> naturelle n’emporte point avec lui la nécef- 

0 

» fité de l’attaque. Au lieu d’attaquer , ils 
»> n’ont qu’à recourir aux Tribunaux. Ils ne 
» peuvent donc exercer le droit de cette dé- 
» fenfe que dans les cas momentanés où l’on 
» feroit perdu fi l’on attendoit les fecours des 
» loix : mais , entre les fociétés , le droit de 
» la défenfe entraîne quelquefois la néceflité 
»» d’attaquer ; loifqu’un Prince voit qu’une 
» plus longue paix mettroit un autre dans le 
» cas de le détruire , Se que l’attaque eft , 
» dans ce cas, le feul moyen d'empêcher 
» cette deftruébion ». 

<« Il fuit delà que les petites fociétés ont 
» plus fouvent le droit de faire la guerre, 
» parce quelles font plus fouvent dans le cas 
» d’être détruites ». 

« Le droit de la guerre dérive donc de la 
» néceflité Sc du jufte rigide. Si ceux qui 
» dirigent les confeils des Princes , ne s’en 
» tierment pas là , tout eft perdu , &: lorfqu’on 

I 4 
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« fe fondera fur des motifs arbitraires de 
M gloire , de bienféance , d’utilité , des flots 
» de fang inonderont la terre. Qu’on ne 
« parle pas fur-tout de la gloire du Prince 5 
M fa gloire feroit fon orgueil. C’eft une paf- 
» fion & non pas un droit légitime. Il eft 
>» vrai que la réputation de fa puiflance pour- 
M toit augmenter les forces de fon état j mais , 

3» la réputation de fa juftice les augmenteroit 
>3 tout de même 33. 

C E que , d’un côté , l’intérêt général a 
manifeftement interdit, ne paroît-il pas auflî, 
d’un autre côté , l’avoir exprelTément com- ' 
mandé ? L’intérêt qu’ont les hommes de pré- 
venir & d’arrêter les crimes qui leur feroienc 
nuifibles , eft le fondement de leur droit de 
punir j or le maintien de l’ordre focial eft le 
pins grand bien de tous & de chacun , ils ont 
donc toujours eu le plus grand intérêt Ôc le 
plus grand droit de pourfuivre la punition des 
ufurpateurs de l’autorité fouveraine. 

Rien n’étoit certainement plus jufte que de 
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punir les ufurpateuis de l’autorité fouveraine , 
dans le tems que l’intérêt général le requéroit 
& le permettoitj mais, l’intérêt général n’a 
pas moins demandé que cette pourfuite fut 
renfermée dans fes bornes naturelles. Il a 
clairement demandé qu’on diftinguât les cas 
où cette tentative devoit commencer par arra- 
cher un État à la tranquillité qu’il avoit depuis 
peu recouvrée, & pouvoir finir par être autant 
infruélueufe que funefte. L’intérêt général 
d’un Etat peut ici fe comparer avec l’intérêt 
de chaque homme en particulier par rapport 
à fa vie naturelle. L’homme fe fent prefie de 
chercher à fe procurer la guérifon des maux 
dont il eft atteint; mais fon propre intérêt 
s’oppofe , à ce qu’il rifque fa vie , dans une 
opération qui peut la lui ravir, & qui n’eft 
pas néceflàire pour la lui conferver. 

f 

L’intérêt d’un Etat , comme l’intérêt pro- 
pre d’un particulier , peut demander des 
chofes qui foient incompatibles l’une avec 
l’autre; pour lors, il s’accorde avec lui-même. 
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comme l’intérêt particulier , en déterminant 
à choiiir entre les maux le moindre , entre 
les avantages le plus grand. Or , la prolon- 
gation indéfinie du terme auquel les guerres 
civiles auroient dû ceflèr , devoir néceflàire- 
inent paroître plus pernicieufe ôc plus terrible 
que la néceflité de lailTer quelquefois impunie 
rufurpation de l’autorité fouveraine j fur-tout 
lorfque la prolongation indéfinie du terme 
auquel les guerres civiles auroient dû cefler, 
ne feroit pas enocre devenue un gage certain 
de la ruine ôc de la punition des ufurpateurs. 

Pourquoi le fuccès n’a-t-il pas toujours 
couronné la bonne caufe ? Pourquoi n’eft-il 
pas toujours aulïi facile de réprimer &de punir 
les crimes publics, que de réprimer & de punir 
les crimes privés ? Stériles vœux 1 Regrets 
fuperfius! Les événemens & la nature des 
chofes ne changent point au gré de nos plus 
juftes defirs j le pouvoir des hommes ne 
s’étend point auffi loin qu’ils ont la liberté 
d’étendre leurs vœux : leurs efforts , toutes- 

' i 
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fois , doivent fe mefurer , non fur l’étendue 
& la portée de leurs vœux les plus légitimes , 
mais fur celle de leur pouvoir. 

Eh quoi ! le défaut de réflexion ne feroit-il 
pas encore notre unique excufe, fi nous de- 
firions en général que , dans le tems & fur 
la terre , le crime ne fût jamais heureux Sc 
la vertu jamais malheureufe? Ce defir im- 
puiflant ôc non moins indifcret , fcroit en op- 
pofition direde avec le fyftème ôc le plan 
manifefte de l’Auteur de la nature , qui n’a pas 
fait l’homme pour le tems ôc pour la terre , 
qui ne l’a pas fait pour une vertu fans mérite 
comme fans effort, qui n’a pas voulu, par 
confoquent , que les crimes de l’homme lui 
fiiffent toujours ignominieux ôc nuifibles , ôc 
fa vertu toujours utile ôc glorieufe. 

Il faut maintenant examiner fi la juflice 
répugnoii à ce que demandoit l’intérêt général 
après une ufurpation confommée. L’im- 
muable juftice défendoit-elle en effet qu’on 
jaifsât de facrilèges ufurpateurs jouir en paix 


le vœu (!c 
l’intérct gtné- 
ril touchant 
la poircdîon 
récente dans 
l'ordre politi- 
que , n’cft il 
point comri.- 
dit par la ju?' 
t.cc. 
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du fruit d’un crime que le rems n’avoit pas 
encore couvert de fes ombres ? 

L’ufurpation étant confiante , la confidé- 
ration du tems écoulé depuis le crime com- 
mis J n’en auroit pas diminué l’atrocité réelle. 
La confidération du tems écoulé depuis le 
crime commis, n’auroit pu fervir qu’à faire 
juger , s’il auroit été vraiment important ou 
non , d’en pourfuivre la punition. S’il eft 
donc vrai que la punition d’un pareil crime 
ne devoir être pourfuivie , qu’autant qu’il im- 
port ait quelle le fût, on ne devoir pas tout 
facrifier à la Juftice de cette pourfuite. La 
fécondé objeélion prévue porte donc avec elle 
fa propre folution. Elle vient à l’appui des 
dédiions qu’elle, fembloit attaquer, 
le droit d’avoir trouvé dans le 

iiortmcs *”c ^ein de cette difficulté ce qui la réfour. II 
mes , ne les faut en détruire jufqu’au principe : fi les 

Aippofe point 

autorités à hommcs fotit cn droit de punir les crimes , 

yenger l’im- * 

muabie jufti- ^ j^’gQ, ^yg |j^ jyftjce les conftitue 
fes vengeurs ou les avoue pour tels. Voulant 
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être aimée d’eux pour elle même , elle leur 
demande, pour offrande, le facrifice d’eux- 
mèmes , leur propre mérite & non le fang 
de fes ennemis. Elle ne les charge pas de fes 
intérêts j ce n’efb pas par eux qu’elle peut 
avoir fatisfadtion des outrages quelle endure ; 
en un mot, elle ne leur donne le droit de 
punir le crime qu’à deux titres , d’une part, 
à raifon de l’obligation qu’elle leur impofe 
de fe prêter un fecours mutuel, & d’autre 
“part, à raifon de l’intérêt mutuel qu’ils ont à 
la punition des crimes. <e Ce qui fait que 
» la mort d’un criminel eft une chofe licite, 
» dit M. de Montefquieu , c’eft que la loi 
jî qui le punit , a été faite en fa faveur. Un 
« meurtrier , par exemple , a joui de la loi 
* >5 qui le condamne , elle lui a confervé la 
» vie à tous les inftants ». 

Affûtons - le donc , comme une maxime 
fondamentale , dans la punition des crimes , 
la Juftice humaine ne peut & ne doit avoir 
en vue que de procurer aux hommes la répar 
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ration des dommages qu’ils ont fouïFerts , ou 
de prévejiir de femblables crimes que leur 
cauferoit de nouveaux dommages. Par rap- 
port aux crimes même qui blefTent la Reli- 
gion , la compétence de la Juftice humaine 
n’a point encore d’autre principe , ni d’autre 
mefure , ni d’autre fin. Les crimes qui 
» troublent l’exercice de la Religion , dit 
» M. de Montefquieu , font de la nature 
de ceux qui choquent la tranquillité des 
« citoyens , ou leur sûreté , & doivent être 
» renvoyés à ces clafl'es. Mais , dans les ac- 
»> rions qui bleflent la Divinité , là, ou il n’y 
» a point d’aétion publique , il n’y a point 
» de matière de crime. Tout s’y pafle encre 
» l'homme & Dieu , qui fçait la mefure & 
» le tems de Les vengeances. Que fi , con-* 
)> fondant les chofes , on recherche aufîl le 
» facrilège caché , on porte une inquifition 
» fur un genre d’aéUons où elle n’eft point 
» nécelfaire. On détruit la liberté des ci- 
» toyens , en armant contre eux le zèle des 


Digitized by Google 


[ H3 ] 

35 (îojifci.ences timides & celui des confciences 
33 hardies ». 

et Le mal eft venu de cette idée , qu’il 
33 faut venger la Divinité , mais il faut faire 
33 honorer la Divinité Sc ne la venger jamais. 

33 En effet , fi on fe coiiduifoit par cette der- 
33 nière idée , quelle feroit la fin des fup- 
33 plices ? Si les loix des hommes ont à 

A 

33 venger un Etre infini , elles fe régleront 
33 fur fon infinité, Ôc non pas fur les igno- 
33 rances, fur les caprices de la nature hu- 
33 maine i3. 

<« Un Hiftorien de Provence rapporte un 
33 fait qui nous peint très-bien ce que peut 
>3 produire fur des efprits foibles cette idée de 
33 venger la Divinité. Un Juif, .-accufé d’avoic 
j3 'blafphcmé contre la Sainte -Vierge , fut 
-33 condamné à être écorché. Des Chevaliers , 

33 mafqués, le couteau à la main, montèrent 
33 fur l’échaffaud & en chafferent l’Exécuteur * 
33 pour venger., eux -mêmes, l’honneur de 
33 la Sainte- Vierge. ... Je ne veux'ipoint. 
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» ajoute M. de Montefquieu , prévenir les 
» réflexions du leéteur. 

Bien loin que les hommes foient obligés 
de venger l’immuable Juftice, ou la Divinité 
pour elle même , ils n’y font feulement pas 
autorifés. Il faut être auflî pur que la Juf- 
tice , il faut être la Juftice même , pour exer- 
cer fes vengeances. Aulfi paroît-elle s’être ex- 
preflemens réfervé ce droit. C’eft a moi , dic- 
clle , qu’appartient la vengeance , proprement 
dite. Mihi vindiSa , d'tcit Domînus. C’eft 
encore un des fens renfermés dans la réponfe 
de la fageflè incarnée aux accufateurs de la 
femme adultère. » Que celui , d’entre vous , 
» qui peut fe croire fans péché lui jette la 
»» première pierre »>. 

Il feroit donc bien abfurde de prétendre , 
non feulement que la Juftice oblige les hom- 
mes de venger précifément la violation de fes 
régies , mais encore que cette obligation ri- 
goureufe ne celTe & ne s’éteint même pas 
quand elle devient deftruétive de l’humanité. 

Rien 
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î^iea n’ofFenfç donc l’immuable juftlce plus 
grièvement & plus direélement ^ue l’ufurpa- 
tion du pouvoir foiiverainj l’immuable juftice, 
néanmoins, ne permettoitpas que ,précifément 
dans la vue de la venger, on pourfuivîr la puni- 
tion de ceux qu’une telle ufurparion rendoit 
fi coupables envers elle. Elle ne permettoit 
d’en pourfuivre la punition que dans la vue de 
fatisfaire à l’intéiêt général. Elle n’exigeoit 
donc pas, ou plutôt, elle ne permettoitpas 
tju’on étendît cette pourfuite au-delà des 
bornes dans Icfquelles l’intérêt général deman- 
doit évidemment qu’elle fût renfermée. 

Déjà donc t au fujet de la punition des 
ufurpateurs de l’autorité fouveraine , nous 
connoilTons le vœu de l’immuable julHce, 
conlidérée uniquement dans fon rapport avec 
elle-même. En ne confultant que ce qu’elle 
demande pour elle - même , nous fommes 
forcés de reconnoître qqe , dans ce rapport , 
elle ne défendoit pas & commandoit au con- 
traire , de lailTer les facriléges ufurpateurs de ' 
Tom, IL K 
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l’autorité fouveraine, jouir du fruit de leur 
crime , lorfque l’harmonie fociale étoit réta- 
blie , & lorfqu’ainfi , nul ne pouvoir plus pré- 
voir ni le terme ni le fuccès de toutes tentatives 

! 

en faveur des anciens chefs de l’Etat & contre 
leurs inj liftes oppreftèurs. 

b 

Ce que la Juftice n’exigeoit pas , fous le point 
de vue fous lequel elle vient d’être envifagée, ne 
l’exige-t-elle pas fous un autre point de vue ? 
La Juftice veut , comme cela vient d’être 
avoué , que , dans l’état de fociété fur-tout , 
les hommes £2 prêtent un mutuel fecours , 
ou pour s’afTurer mutuellement la poflèffion 
& la jouiftànce de leurs droits légitimes , ou 
pour fe faciliter mutuellement le recouvre- 
ment de ces mêmes droits. Dans tout état 
donc , ou l’ufurpation avoir récemment en- 
vahi le pouvoir fouverain , lors même que la 
paix & l’ordre y regnoient , pouvoit-on , fans 
fe roidir contre l’impulfionde la Juftice, ne 
pas chercher & faifir tous les moyens de faire 
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rentrer dans leurs droits ceux que rufurpation 
en avoit dépouillés. 

Si la raifon 5c la Juftice obligent les hom- 
mes de fe faciliter mutuellement le recouvre- 
ment de leurs droits légitimes , cette obli- 
gation aulTi , félon la raifon & la Juftice , 
a fes bornes 5c fa mefiire. Nul n’eft tenu de 
hazarder fa vie & celle d’un grand nombre 
d’hommes , ou de rifquer la perre de leurs 
avanrages les plus eftèntiels , 5c celle de tous 
les fiens propres , uniquement pour aider quel- 
ques-uns d’eux , ou chacun d eux , a recou- 
vrer des avantages qui ne leur étoient pas 
elTentiels. Or la participation éventuelle à la 
fouveraineté , qu’avoit eu chaque citoyen d’une 
démocratie, ou chaque membre d’une arif- 
tocratie , n’avolt pas même été pour eux un 
avantage réellement eftentlel. 

Les droits & les avantages de la fouveraineté 
n’ont jamais réfidé dans aucun Souverain , ou 
membres du Souverain pour fon utilité per- 
''-fonnelle, mais pour l’urilité commune. C’é- 

K Z 
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toit pour l’utilité commune & non pour 11 
lièiuie propre que , dans une Démocratie , 
chaque citoyen avoit une participation éven- 
tuelle à l’exercice de la foiiveraineté, les droits 
& les avantages de la fouveraineté , dans la 
perfonne des Souverains , individuels ou col- 
leûits , ont t jujours été proprement les droits 
de l’Etat. Nul n’a donc été tenu de s’appli- 

f 

quer à bouleverfer un Etat pour eflàyer de 
reftituer à de premiers pollèfleurs la jouillànce 
de droits qui ne leur étoient pas perfonnels , 
& qu’ils avoient uniquement polTédés comme 
droits de l’État. 

Ainfi , fuivant cette diftinétion , après le 
rétablidèment de la paix ic de la concorde 
civile dans un État , l’obligation où font tous 
les hommes de fe faciliter mutuellement le 
recouvrement de leurs droits légitimes , fem- 
ble déjà , fous uh premier point de vue , n’avoir 
eu nulle application aux droits d’un Souverain 
dépouillé par une ufurpation récemment con- 
fommée. Du moins , auroit-il fallu , pour 
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que cette obligation fe fût étendue à ce genre 
de droits , qu’alors elle n’eût pas dû produire 
une progreflîon dedéfaftres & de guerres dont 
le terme & le fuccès auroient été d’une éçale 
1 incertitude. Il auroit fallu que cliaque citoyen 
eût dû fe promettre , en toute alTurance , 
1 un concours général ou prefque général aux 
mêmes vues. Il auroit fallu qu’il n’eûr pas 
! dû préfumer au contraire une funefte diver- 
I fité de fentimenrs , d’intérêts & de volontés. 

U eft vrai qu’on peut facilement fe repré- 
1 fenter des obligations qui foient communes 
à plufieurs , & dont chacun des co - obligés 
i puiHè s’acquitter fëparément, fans inconvé- 

I nients. La réalité de ces fortes d’obligations , 

I ne fera pas feulement affoibliè par le motif, 

I que chacun des co-obligés pourra douter , Ci 

■ tous les .autres s’uniHèm à lui , pour remplir 

leur commun engagemeiu. Mais il n’tft 
; pas ainfi d’une obligation dont les fuites au- 
roient été néceflairement aflffeufes , toutes 
r les fois que tous les obligés, ou du moins 
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prefque tous , ne fe feroient pas portés d’an 
parfait accord à l’accomplir. N’eft-il pas évi- 
dent que la certitude, abfolue de ce concours 
général , ou prefque général , auroit été la 
condition néceflàire de l’exiftence d’une pa- 
reille obligation ? N’eft-il pas évident , qu’à 
moins d’une telle condition , la raifon ne pou- 
voir reconnoître une telle obligation , ou la 
former par fa reconnoiftance & fon aveu ? 

Pendant U A PRES le rétabliflement de l’ordre focial 

durée du cai- , 

ITn Etat:î'tn! > non-feulement à l’égard des 

'fufpendoh^ Souverains dépouillés , l’intérêt général ap- 

l’exiftence . - 

même des pottoit , cn faveut de leurs anciens fuiets , 

droittdesSou- ' 

verainsinjuf- une exception à l’obligation où font tous les 

pouiiiés. hommes de fe faciliter mutuellement le re- 
couvrement àe leurs droits légitimes 5 non- 
feulement, en pareille circonftance, la nature 
des droits des Souverains dérangeoit déjà l’ap- 
plication de cette obligaubn j l’intérêt général 
alors l’écartoit encore d’ailleurs d’une manière 
décifive & tranchante ; c’eft-à-dire , qu’en pa- 
reille circonftance, l’intérêt général avoit la 
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propriété de fufpendre l’exiftence même des i 

droits des anciens Souverains. 

Ceci préviendra tout ce qu’on auroit été premier mo- 
tif de dcmon- 

tenté d’ajouter pour faire envifager la même pr««- 
obügation comme ayant été plus ftriéte dans 
les anciens fujets, à l’égard de leurs anciens 
Souverains. Les fujets & leurs Souverains, 
auroit-on dit , font unis par les liens les plus 
facrés , & ces liens ne fubfiftoient pas moins 
dans le droit , quoiqu’ils euflènt été rompus 
dans le fait , par l’injuftice & par la violence. 

Mais , lorfque la confidération de l’intérêt 
général fufpendoit l’exiftence même des droits 
des anciens Souverains , elle fufpendoit éga- 
lement l’exiftence des devoirs qui correfpon- 
doient à ces droits , & qui les fuppofoient en 
pleine vigueur. 

Non , rien n’eft plus conftant j après le ré- 
tabliftement du calme civil dans un Etat , & 
pendant la durée de ce calme , l’ancienSouve- 

f 

rain, individuel ou colleélif, de cet Etat, 

• n’a voit plus de droits qui fuflènt pour lors 
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adiiels , fur la fouveraineté, dontle plus crimi- 
nel ateemat l’avoir dépouillé. Ses prétentions, 
à cet égard , ne devoient pas , à cette époque , 
être appellées des droits , fur - tout lotfque 
aucunes loix polîtives n’avoient prorogé la 
durée de ces droits au - delà de cette époque. 
L’immuable juftice, dès-lors, & la raifoii 
qui , pour ainfi dire, eft le miroir où la juftice 
nous eft repréfentée, n’obligeoient plus les an- 
ciens fujccs à rifquer ôc facrifier tout pour 
elfayer de remettre l’ancien Souverain en pof- 
felTion de fon ancien pouvoir. 

Cette propriété, qu’avoit rintérêc général 
de fufpendre , pendant la durée du calme 
civil , en la perfonne individuelle ou collec- 
tive d’un Souverain injuftement dépouillé, 
l’cxiftence meme de fes anciens droits , eft 
un point eftcnticl à démontrer & qui ne peut 
pias refter dans l’obfcurité. 

E N effet , l’efprit ne pourroir jamais ad- 
mettre la co-exiftence de deux droits externes , 

( ç’eft-à-dire , capables de produire tous les 
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effets extérieurs d’un droit), lorfque ces droits, 
prétendus co-exlftans , auroient été tellement 
contradictoires , qu’ils auroient fuppofé , réci- 
proquement , l’inexiftence l’un de l’autre. 

Tels cependant auroient été le droit externe 
d’un Souverain injufteraent dépouillé , droit 
fimplement externe, quoique ce dernier Sou- 
verain n’en eut acquis la poflèfïlon par aucun ' 
attentat perfonnel , & le droit égalembirt ex- 
terne des ufurpateurs dont le trbmphe odieux 

/ 

aufoit rétabli le calme dans l’Etat. Ap: ès avoir 
attefté la réalité de ce dernier droit externe, 
pendant la durée du calme civil , on ne peut 
fe difpenfer de prouver la fufpenfion , ou l’in- 
exlflence du premier pendant le même rems. 

Autre motif, encore plus prefTant , pour Troifîcme 

motif piusdé- 

infifler fur ce point. Tant qu’il ne fera point 

‘ f montrer la 

confiant & démontré , que dans les circonf- 
tances deligneçs, 1 interet general lulpendoit chcdccemo- 
en la perfonne individuelle ou collective d’un 
Souverain dépouillé , l’exiftence même de fes 
^ejens droits, le droit aCluel de tout Sou- 
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verain , droit fi réel pourtant , & fi folide , 
ne brillera jamais dans tout fpn jour , & 
dans tout fon éclat. U paroîtra , nécelTaire- 
ment , enveloppé de nuages , qui détermi- 
neront encore à le reporter fur une bafe pof- 
tiche , fur laquelle il n’aura jamais une afliète 
inébranlable. 

En premier lieu, quand on ne compren- 
dra pas , que les droits des Souverains , ont 
cefTé , qiunt aux effets extérieurs , d’être des 
droits , au terme , où cependant • on n’a pu 
les pouffer fans fe noircir d’un crime énorme 5 
quand on ne concevra pas , qu’un droit ex- 
terne ait pu s’unir à la pofTeflion récente , Sc 
vicieufe dans fon principe , on ne concevra pas , 
non plus , que dans l’ordre politique , le droit 
puifTe s’unir à la pofTeflion meme la plus an- 
cienne , à moins que cette pofTeflion ne foit 
appuyée d’un titre indubitable & fupérieur 
à toute critique. Alors , en un mot , on fera 
forcé de croire qu’une perfonne particulière, 
un Sénat , & même un corps de peuple , ne 
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peuvent exercer la puiiraiice publique , avec 
un droit inconteftable , à moins qu’il ne foit 
bien alTuré , qu’aucune irrégularité ne s’eft 
glillee dans l’inftitution de ces divers Sou- 
verains. 

En fécond lieu, les principes qui veulent 

que les droits des Souverains , au terme , 
où cependant on n’a pu les poulfer fans fe 
noircir d’un crime énorme, ayentcelTé, quant 
aux effets extérieurs , d’être des droits , font 
auili les feuls principes qui transfbrmeroient 
en droit , & la pofTefïion des Souverains 
même qu’on fuppoferoit avoir acquis leur 
pouvoir par une voie pleinement régulière & 
la prétention de ces Souverains à la confer- 
vation de leur pouvoir. Jamais aucun autre 
principe ne revêtira lès Souverains d’un droit 
réel & véritable , tel , en un mot que per-r 
fonne ne le puiffe méconnoître , fans affeéter 
un vain & faux pyrrhonifme , fans exciter 
au dedans de foi les murmures & les repro- 
ches-Xecrets de fa raifon. Ainfi , comme le 
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plus sûr moyen de fe pénétrer d’un principe 
eft , d’en approfondir les conféquences ÔC 
d’en multiplier les applications , quand on 

aura vu , comment les droits de tous Sou- 

1 

verains ont cefTé , quant aux effets exté- 
rieurs , d’ètre des droits , au terme , où ce- 
pendant ils ont été poufTés par un crime 
énorme , on en comprendra mieux , com- 
ment la pofTèffion de la fouveraineté fe tranf- 
forme en droit. Il dl enfin également im- 
portant d’ètre éclairé fur l’un, comme fur 
l’autre de ces points j fufpenfion des droits 
des Souverains au terme indiqué, & trans- 
fomration de l’exercice de leur pouvoir en 
droit , puifque ces deux points ont une telle 
connexité que la certitude de l’un fait la 
certitude de l’autre , & que les doutes fur l’un 
ofifcurcifTent l’autre néceflairement. 

Commençons donc par nous débrouiller 
rout-à-fait , ce que chacun de nous entre- 
voir toujours , quoique obfcurément , que 
l’inftitution d’un Souverain , individuel ou 
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colleûif , étant fuppofée vicieufe ou feulement 
nébuleufe , la transformation de fon ancien- 
ne polTeflion en un véritable droit ne fera 
jamais réelle , & certaine , fi l’extinéHon , au 
moins momentanée , de ce droit, dans lescir- 
conftances défignées, n’eftpas également réelle 
& certaine. 

En effet qu’on ne confulte d’abord que l’in- 
térêt & les régies de la Juftice, fans les com- 
biner avec l’intérêt du genre humain , on ne 
peut alors s’empêcher de reconnoître que dans 
le^int de vue où nous fommes fixés , l’union 
du droit à la pofTeflion ancienne , & notoire- 
ment vicieufe dans fon principe , ôc l’imion 
du droit â la pofièfllon récente de pareillement 
vicieufe dans fon principe , font fufceptibles 
des mômes difficultés , difficultés qui , dans 
ce point de vue, ne doivent avoit ni plus ni 
moins d’effet contre l’une que contre l’autre 
union. Dès le moment qu’on envifage l’inté- 
rêt & les régies de la juftice , abftraélion faite 
de tout autre intérêt, la confidération du tems 


A neconful- 
ter eue l’mté- 
i£t ae la )ur- 
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écoulé depuis rinfraéHon de ces régies, tombe 

& demeure fans conféquence. Si la juftice ne 

fe bornoit pas à permettre fimplement aux 

hommes d’elTayer de réparer ou de prévenir le 

mal qu’ils fe font les uns aux autres par l’in- 

fiaétion de fes régies j fi précifément elle les 

obligeoit à venger cette infraétion j après la 

plus ancienne ufurpation du pouvoirfouverain , 

ceneferoit pas la confidération du tems écoulé 

depuis cette griéve infiaélion des régies de la 

> 

Juftice, mais le repentir des coupables qui 
pourroit feul fléchir la juftice & la défarmer j 
& la préfomption de leur repentir feroit ab- • 
furde quand ils retiendroient les avantages 
qu’ils auroient acquis par la voie de l’ufur- 
pation. 

De même encore , fi vous détachez la con- 
fidération des régies de la juftice, de celle de 
l’intérêt du genre humain , fuivant ces régies, 
ifolées de la forte par la penfée , après une 
ancienne ufurpation , dont le tems n’a pas 
diminué la certitude , la confidération de ce 
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laps de tems ne peut altérer , par fa feule effi- 
cacité, les droits fur kfquels l’ufurpation a 
prévalu , ni la juftice des réclamations qu elle 
occafionne. 

r 

Ainfi, dans un Etat où la Monarchie auroit 
pris la place de la Démocratie ou de l’Ariftocra- 
tie, ou du Gouvernement mixte , après la plus 
ancienne ufurpation , la juftice , fi nulle autre 
confidération que l’ancienneté de l’ufurpation 
ne l’en eut empêchée , auroit , pour ainfi dire , 
échauffé dans fon fein , & confervé dans toute 
leur vigueur les droits du peuple ou des 
nobles injuftement dépouillés. Et dans un 
Etat dont la conftitution primitive auroit été 
Monarchique, après la plus ancienne ufur- 
pation fur une famille régnante , la juftice 
auroit perpétué les droits de cette famille j la 
juftice , encore , auroit également échauffé 
dans fon fein & confervé , dans toute leur 
vigueur , les droits du peuple que la violence , 
& non fon propre choix, auroit fournis à de 


nouveaux maîtres. 
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Aneconful- En cas d’inccrritiicle fur l’origine de Télé- 

ter <]ue i*iucé« 

lèr&iesrcgics vatioii foit d’iiiie famille iéo:nanrej foit de 

d: h juliiee , ^ 

quciijue tut le plufieuts famillcs dominantes , fuivant les 
règles de la jiiftice , l’union du droit à la 

î' ng'i'e ' fc- poirdfion de ces familles feroit pareille ment 

roi[ iDcerrpi- 

lie , l’union inadiiiilîible , fi cette union ne paroiflbit juf- 

ciu droit à CCI- * ' 

Coulhrokau- conf;dération de l’ancienneté 

aiîtésljue IV de cctte pofTc-flion fc de Tobfcucité répandue 

nion du droit .... . . , 

àiapoircflîon lur loii ongiile. rourquiJi ? parce que, dans 

récente & vi- 

cieufe dans le doutc , il faudtoit fuppofer à cette pofleflion 

lon principe, ^ ^ ^ 

une origine illégitime plutôt que légitime. 
Quand on eft réduit à des conjeélures , c’eft 
d’après la vraifcinblancc qu’il faut les former, 
non pas contre la vraifemblailcCi Pourquoi , 
reprendrons nous encore ? par ce que les droits 
de rindépciidaiice 8c de la liberté font plus 
favorables en eiix-tnêmes , due ceux de l’em- 
pire ôc de l’autorité , quand il eft fait abftrac- 
tion dés avantages que l’autorité procure aux 
fujets &: de l’intérêt qu’ils ont ;l ne point 
s’inquiéter de la manière dont les polfellèurs 
de la foiiveraineté l’ont acquife. Dès-lors qu’on 

ne 
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ne judiiîeroîc l'union du droit à k po(Iè/lion 
de la louveraineté , que par la conddération 
de l’ancienneté de cette pofleflion Sc de l’obf- 
curité répandue fur fon origine, dans l’incerti- 
tude qui naîtroit de cette obfcurité , la Juftice 
feroitenvifagerles fujets, comme fedéfendans 
d’une perte a laquelle il feroit incertain qu’ils 
euflènt confenti , fçavoir de la perte de leur 
indépendance Sc du droit de conférer l’au- 
torité fouveraine : k Jultice , en même tems, 
réprélenteroit les polfeneurs de l’autorité four 
veralne , comme prétendans retenir un bé- 
néfice Sc des avantages dont k légitime ac- 
quifition feroit incertaine , & ne pourroit en- 
core être fuppofée légitime avec quelque vrai- 
femblance. Par conféquent, k Juftice déci- 
deroit contre les derniers , & l’union du droit 
à leur pofleflion ne pourroit avoir aucun fon- 
dement. 

Dans le point de vue où nous fommes 
attachés , k conftitution Démocratique n’au- 
loit pas encore eu, fur les autres conftitu- 
Tom. 11% L 
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tarions , plus ri avantage que^dans tout autre 
point de vue. Suivant les règles de la Juf» 
rice , réparées encore de la confidération de 
l’intérêt du gente humain , une inftitution , 
ou notoirement opérée par le tumulte & la 
violence , ou feulement nébuleufe , auroit 
empéché l’union du droit à l’exercice de la 
fouveraineté par un corps de peuple , comme 
à l’exercice de la fouveraineté par un Sénat, 
ou par une perfonne individuelle. Et de même, 
dans le doute , il auroit fallu fuppofer à U 
Démocratie une inftitution irrégulière, plutôt 
que régulière. Quand on fe voit réduit à des 
conjeétures , il fajit fuivre , ôc non pas con- 
trarier , la vraifemblance. En cas d’incertitude 
fur la pureté d’origine d’une Démocratie , il 
auroit donc fallu , d’après les plus favorables 
conjeétures , la fuppofer établie par les fub- 
tiles manœuvres de quelques-uns , par leuç 
adrelTe 4 déguif^r leurs vues intérelïëes , Sc 
par le concours impétueux, aveugle de, 
tous les autres. C’eft ainfi qu’à Rome , te 

I .... 
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peuple parvint enfin , pour fon malheur , à 
s’approprier toute l’autorité. Mais , dans fes 
diverfes attaques , contre le Sénat , il ne fut 
que l’inftrument pallif des pallions de fes 
Tribuns. Ceux-ci, qui n’étoient animés que 
par l’ambition , concevoient bien , que le peu- 
ple auroit l’ombre du pouvoir , & qu’ils 
en auroient la réalité. Et , pour arriver i 
leurs fins, ils furent aCfurément bien peu fcru- 
puleux dans le choix des moyens. Ce fut à la 
fuite & par l’effet d’une révolution que Soloa 
fonda , dans Athènes , une Démocratie fi 
chancelante , toutes fois, que Pififtrate la 
renverfa deux ans après , pdr les mains du 
peuple même , & fous les yeux du Fonda- 
teur. En un mot , pour ne pas multipliée 
les exemples , quoique l’hiftoire ne nous 
éclaire pas parfaitement fur l’origine de toutes 
les Démocraties , elle en ^ écarte du moins 
toute apparence d’inftitution régulière : & , 
certainement , il convient de fe diriger , dans 
fes conjeélures, par les foibles lueurs que 

L a 
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Thiftoire produit, plutôt que de raifonner 
& de conjedturer à l’aventure , & fans aucune 
cfpèce de régie, fur -tout loifque l’hiftoire 
mduit à conjefturer ce que la raifon & la 
nature des chofes feroient imaginer. En cas 
d’incertitude fur la pureté d’origine d’une 
Démocratie , il auroit donc été raifonnable, 
à tous égards , d’en fuppofer l’inftitution ir- 
régulière , plutôt que régulière , & , dans 
une pareille incertitude, de même qu’après 
une inftitution notoirement vicieufe , ou bien 
encore, après l’extinékion d’une famille , dé- 
polfédée par l’établiflement de la Démocratie , 
fui vaut la Juftice, féparée de la conlidéra- 
tion de l’intérêt public , tous ceux qui , fem- 
blables à Socrate, Platon, Xénophon, Arif- 
tide , Phocion , n’auroient porté qu’un juge- 
ment fmiftre de cette forme de Gouverne- 
ment, auroient eu' droit de provoquer lui 
changement de conftitution , & de fe pré- 
parer à repoullèr, pat la force, les dangers 
qu ime pareille tentative leur auroit fait ap- 
préhender. 
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\ aînement , la conftitiition démocratique 
paroit-elle rendre chaque citoyen également 
fujet ôc membre éventuel du Souverain. Ce 
n’eft là , comme il eft dit ci-deflus , qu’une 
faulTè apparence. Dans cette conftitution , 
les véritables Souverains , quoique fans titre 
Sc fans pompe extérieure , font ceux qui 
réuflilTent à s’emparer de la confiance d’un 
peuple aveugle, fufceptible de pafiion, non 
de raifon , Sc le perpétuel jouet de fes ora- 
teurs. Ainfi , le caraftère fpécial de la conf- 
titution Démocratique n’auroit pas été propre 
à faire difparoître les vices connus , ou juf- 
tement préfumés de l’inftitution d“une pa- 
reille forme de Gouvernement. 

Il eft donc déjà bien conftant, que, fuivant 
les régies de la Juftice féparées de la confidé- 
ration de l’intérêt public , l’union du droit 
à la poflèflîon du pouvoir fouverain, fouffre 
autant de difficultés , foit qu’il s’agifle d’une 
poftèffion récente & vicieufe dans fon prin- 
cipe , foit qu’il s’agiflTe d’une pofleffion an- 

L 3 



A ne conful- 
ter que l’inté- 
rêt du genre 
humain, ülH 
vidWe qu’il 
feroit trè<-dc- 
favant gcux 
que.dans l'Oi- 
drc politique, 
le droit ne pût 
«’unir qu'à U 
poirdlioii an- 
cienne , au 
lieu de s’unir 
à la polTellion 
récente & à la 
polTeiiîon an- 
cienne. 


[ i6(î ] 

cienne, mais dont l’origine foit fufpedte ou 
notoirement vicieufe. 

Pour, fonder à préfent fur le même point , 

l’intérêt du genre humain, il faut continuer 

de prendre pour uniques fujets de comparai- 

fon les deux mêmes natures de polTelCon du 

pouvoir fouverain j l’une récente & vicieufe 

dans fon principe , l’autre ancienne , mais 

aulîî notoirement vicieufe dans fon principe , 

ou , du moins , juftement préfumée telle. Il 

faut enfuite examiner, ce qui produira le plus 

d’avantages & le moins d’inconvéniens , ou , 

que le point s’unifle à l’une comme à l’autre 

poflèflîon , ou qu’il s’uniffe feulement à la 

dernière. Or l’union du droit à ces deux na- 
« 

turcs de pofTèfîîon , renferme évidemment tous 
les avantages de l’union du droit à l’une des 
deux feulement. Quant aux inconvéniens 
à craindre de l’union du droit à l’une comme 
à l’autre poÏÏèlîîon , ils font infiniment moin- 
dres que ceux de l’union du droit à la'feule 
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poflè/Hon afFermle par un laps de tems in- 
déterminé. 

L’union du droit à la polTellion de la fon< 
veraineté, dès le moment de la paüîble exif- 
tence de cette pofTedion , fait renoncer dès 
ce moment à pourfuivre la punition des ufur- 
pateurs , c’eft-à-dire qu’elle prefcrit un terme 
fixe à des tentatives qui pourtoient être aufii 
vaines que funefieS. Cela même, comme on 
le verra bientôt , eft propre à déconcerter 
TuTurpation , jufqu’à préfent enhardie & fa- 
voriféepar le préjugé contraire, préjugé vague 
& confus, qui , ne joignant le droit à la pof- 
fellîon de la fouveraineté qu’après un tems 
indéterminé , jette la plus épailTe obfcurité 
fur la formation même & l’exiftence d’un 
droit dans les Souverains , Sc rend ainfi l’u- 
furpation moins odieufe , & fe prête enfin à 
tous fes déguifemens. 

D’ailleurs l’union du droit à la feule po(- 
fefilon longue & paifible du pouvoir fouverain , 
confacre aulli les ufurpâteurs , ôc les effets de 
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rufurpation. L’époque où cette confécration 
intervient, eft plus reculée, foit, mais elle 
cft en même tems 'incertaine. Delà réfulte 
l’inconvénient le plus affreux. Dans l’ordre 
politique , l’union du droit à la feule pofTeflion 
confolidée par un long calme , a l’inconvé- 
nient extrême d’attendre cette confolidation, 
pour être opérée. Elle a l’inconvénient extrême 
d’être contingente, de dépendre d’une pré- 
paration incertaine, de ne ptefcrire aux diflèn- 
fions civiles qu’un terme qui peut n’arriver 
jamais. En un mot , étant éventuelle , elle a 
l’inconvénient extrême d’abandonner au ha- 
fard le falut de chaque nation , contre la ma- 
xime fondamentale ; U falut du peuple efî la 
fuprime loi. 

Avant donc que la poflelïîon du pouvoir 
fouverain ait été confolidée par un long calme, 
l’union du droit à la poflèlTion de ce pouvoir, 
à la fuite feulement d’un laps de tems indé- 
terminé, paroîtnécefïairement fujette à déplus 
grands inconvéniens, que l’union du droit à la 
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poflèflion du même pouvoir dès le moment de 
la paifible exiftence de cette pofTeffion. Voici 
pour lors , le raifonnement qui fe préfente. 

Lorfque la polTeflion du pouvoir fouverain 
cft réellement confolidée, par un long calme, 
pour que la confidération de l’intérét du genre 
humain falTe juger alors que le droit s’unit à 
cette pofleflion , il faut qu’avant fa confoli- 
darion , le même motif ait dû faire juger pa- 
reillement , que le droit s’uniroit à cette pof- 
feflion , lorfqu’elle feroit ainfi confolidée par 
un long calme. S’il ne falloir pas juger de 
la forte avant la confolidation , on ne doit pas 
non plus juger de la forte après la confolida- 
tion ; les rapports de droit ou de juftice font , 
dans leur podibilité , les mêmes que dans leur 
exi ftence , ou leur application polidve. Comme 
la nature des chofes eft la même dans l’idée 
qui les repréfente , & dans leur exiftence de 
moment à moment; comme il n’étoit pas 
néceftaire qu’aucun cercle eût été tracé , pour 
que tous les rayons fuflcnt égaux. 
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Mais, filaconfidérarionde rintérêt du genre 
humain n’a pas fufïî pour fonder l’union du 
droit à toute poflèflion paifible du fouverain 
pouvoir , comment donc , avant que la poflef- 
fion de ce pouvoir ait été confolidée par un 
long calme , comment la confidération de 
l’intérêt du genre humain aura-t-elle dû faire 
juger d’avance, qu’à la fuite d’un long calme, 
le droit s’unitoit à cette pofltflion ? dès-lors 
aulïî , comment , après le plus long calme , 
la confidération de l’intérêt du genre humain 
fera-t-elle juger que la poflèflion du fouverain 
pouvoir foit purgée de tout vice antérieur, 
ôc qu’elle foit inveftie d’un véritable droit ? 
si la conit- C’est - à - dire , en général , comment la 

dcrajiou de 

ruitérct du confidération de l’intérêt du genre humain , 

genre humain O » 

*^poi^nte^ étant plus foible & moins preflTante, aura-t-elle 

5anî l’ordre pu lever des difficultés qu’étant plus preflante 

politique l’u- 
nion du droit Sc plus forte , elle n’aura pu lever ? Comment , 

i la poflëinon r ’ r 

ci^uft' *ccttë foible , & moins preflante , fe fera- 

pa°în-o?t”de t-elle fait avouer de la Juftice même , pour 

mimeimpuif- 

fante pourra- exception à quelques- uiies des régies de la 
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Juftice, lorfqu étant plus prelTante . & plus 
forte, elle n’aura pas fervi d’exception à ces 

babicment vi- 

mêmes régies ? comment , en un mot , aura- cieufe (tan* 

O fon origine, 

t-elle dû paroître plus dédfive quand elle l’é- 
toit moins , & moins décifive quand elle 1 é- 
toit plus ? 

Ainfi, de noiJveaü, dans les termes de la 
propofition à démontrer , lorfqu on ne com- 
prendra pas que les droits des Souverains ont 
cefle , quant aux effets extérieurs , d être des 
droits , au terme où cependant on n a pu les 
pouffer fans fe noircir d’un crime énorme , 
quand on ne concevra pas que , dans 1 ordre 
politique , un droit externe ait pu s’unit à la 
pofTeflion récente , & vicieufe dans fon prin- 
cipe , ôn ne concevra pas non plus , que , 
dans l’ordre politique , le droit puiffe s’unir 
à la pofTeflion même la plus ancienne , à moins 
que cette pofTeflion ne foit appuyée d’un titre 
indubitable & fupérieur à tbute critique. 

Au contraire, fi la confidération de l’in- 
térêt public, avant que la poffeflioivdu pou- 
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voir fouverain aie été confolidée par un loi>g 
calme, a dû faire juger que le droit s’unif- 
foit à cette poflèflîon , pendant la durée du 
calme , il eft évident que , d’après la même 
confidération , une longue Sc paifible pofTef- 
fion du pouvoir fouverain doit être jugée 
revêtue du pluj faint Sc du plus inviolable 
d-toit. 


rretire de la 
fécondé brar- 
clie du troi- 
fième motif 
qui force de 
démontrer 
l’fxtinâion 
momentanée 
CM droit des 
Souverains 
dans les cir- 
conftances 
déiîgnéei. 

ta formation 
du droit des 
Souverains te 
l’eTtinUion 
de ce droit , 
en cerrains 
cas, dérivent 
diimêmeprin- 
eipe. 


L’icLAiRcissEMENT dc cc point n’eft 
qu’une partie de l’avantage qu’il s’agit d’ob- 
tenir en infiftant fur l’extinétion momen- 
tanée du droit des Souverains dans les cir- 
conftances défignées. Il s’agit de faire briller 
dans tout fon jour l’union du droit à l’exer- 
cice de la Souveraineté. Il faut parvenir à 
dillîper tous les nuages , qui l’ont envelop- 
pée , jufqu’à préfent. Pour cet effet, la for- 
mation du droit des Souverains , même après 
une inftitution fuppofée régulière , & l’ex- 
tinftion momentanée de ce droit , au terme 


indiqué , étant deux conféquences du même 
principe , il faut expliquer nettement ce 


Digitizon by Googk 


[ Î73 ] 

principe , en développer les conféquences 6c 
ne pas diirimuler l’une, de peur d’atténuer 
6c de rendre équivoque la vertu , qu’il a 
feul , de produite l’autre. 

Le premier foin doit être de fixer la figni- 

fication précife du mot Droit, ce qui demande 

que les différentes acceptions données à ce port de con- 
venance avec 

terme foient analyfées. L’idée qui leur eft com- la juiUce. 
mune , eft l’idée générale , exprimée par le 
mot Droit. Lehafard & la fantaifie n’ont point 
occafionné ces différentes acceptions d’un 
même terme. Ilfe trouve donc à recheïpher une 
idée générale à laquelle toutes ces acceptions 
répondent. Il doit fe découvrir un princi- 
pe qui les autorife , en p coduifant toutes les 
conféquences , que ces différentes acceptions 
d’un même terme , y fuppofent attachées. 

Ainfi fe repréfentera de nouveau le principe 
originaire de tout droit , quelle que foit l’ac- 
ception que ce mot ait reçue j ainfi va 
ceparoître un principe fouvent invoqué dans 
ce difeours, & dont l’évidence déjà remarquée 
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& fende , pourra feulement devenir plus re- 
marquable &■ plus fenfible encore. 

Dans l’ufage , le mot Droit fe prend tantôt 
pour faculté , tantôt pour régie , ainfi les loix 
font fouvent appellées , le Droit. On dit aufll 
des perfonnes » qu’elles ont ou qu’elles acquié- 
rent des droits. Les ficultés dont il eft per- 
mis d’ufer , les prétentions qu’il eft permis 
d’avoir , enfin les avions qu’il eft permis de 
faire , ou d’exiger des autres , font également 
appellées des Droits. 

Lorfque ce mot défigne des régies ou des 
loix , il fait entendre qu’elles doivent fervic 
à nous diriger , & dans cette acception , lorf- 
que ce mot eft ifolé, comme quand on dit, 
le Droit en général , il prend une fignifica- 
tion générique , & défigne tout le corps ou 
tout l’enferoble des idées ôc des maximes 

9 

d’après lefquelles nous devons nous conduire, 
dans tous les divers états & les diverfes pofi- 
lions où nous pouvons nous trouver. 

Souvent aufiü le mot Droit , emplc^é pour 
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défigner des régies ou des loix , prend une > 
fignification fpécifique. Alors la fignificarion 
générique de ce mot, eftreftreintepar un autre 
mot auquel on le joint , & qui le détermine 
i deligner une efpèce particulière d’idées ou 
de maximes d’après kfquelles nous devons 
nous conduire dans certains états 6c dans 
certaines pofitions. Comme quand on dit , 
le Droit politique , le Droit civil , le Droit 
des gens. 

Le même terme s’appliquant tant aux pré- 
tentions qu’aux facultés , feit entendre que 
l’ufage des facultés & l’exercice des préten- 
tions décorées de ce nom, font juftes & li- 
cites & ne doivent éprouver aucune réfif- 
tance. 

Pareillement appliqué , tant aux préten- 
tions qu’aux facultés , il eft encore employé 
dans une fignification fpécifique. Sa lignifi- 
cation générique eft auffi reftreinte alors par 
un autre mot auquel on le joint , qui le dé- 
termine à défigner une efpèce particulière 
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d’aéHons que de certaines perfonnes peuvent 
faire juftement, ou qu’elles peuvent exiger 
de la part d’autres perfonnes. On dit, en ce 
fens , les droits paternels , le droit de l’of- 
fenfé , le droit du vendeur ou de l'acheteur , 
le droit du propriétaire ou du locataire, le 
droit du Seigneur ou du vaiTal. 

Dans les divers applications qui fe font 
du mot. Droit, il eft donc toujours l’expref- 
fion d’une même idée ou d’un même rap- 
port. Il annonce toujours un rapport de con- 
venance avec la juftice, foit dans certains 
ufages de nos facultés, foit dans l’exetcice 
de cenaines prétentions , foit dans les maxi- 
mes qu’il fert à dénommer. 

Et commell n’eft que l’expreflion de ce 
rapport , cela fait ptécifément attribuer â 
tout ce qui porte le nom de Droit , les di- 
verfes conféquences qui dérivent du rapport 
que ce mot exprime j conféquences dans lef- 
quelles on découvre un nouveau rapport 
de convenance avec la juftice. 

C’eft-à-dire ^ 
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, C’eft-à-dire , en un mot, le rapport de 
convenance avec la juftice dirige les perfonnes 
par le^ idées qui le renferment & les auto- 
life, ou les oblige à fuivre cette direâion. 
Quant aux aébions qui font liées à la juftice 
par ce rapport, ce même rapport fait qu’elles 
font licites , ou d’obligation , & rend crimi- 
nelle la feule volonté d’y mettre obftacle. 

Telles font les conféquences qui dérivent 
du rapport de convenance avec la juftice , foit 
dans les idées, foit dans les aéüons , conft'- 
quences qui dérivent uniquement de ce rap- 
port & dans lefquelles fe découvre évidemment 
un nouveau rapport de convenance avec la 
juftice , puifqu’enfin cette dernière énonciation 
revient à celle-ci, l’idée de la juftice renferme 
l’idée d’une obligation de s’y conformer, 
qu’elle impofe à tout être qui la conneut. 

Parce qu’oh ne peut pas changer la na- 
ture des chofes , comme on peut changer la 
lignificatioa des termes , fi l’acception du inot 
Droit étoit changée , s’il . n’exprimoit plus 
Tom, IL M 
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un rapport de convenance avec la Juftice > 
foit dans certaines idées , foit dans certaines 
aébions, les conféqiiences quon attache à ce 
mot n’y devroient plus être attachées , tandis 
qu’au contraire , & dans les idées , & dans les 
avions qui font liées à la Juftice par un rap- , 
port de convenance , ce rapport , par quelque 
terme qu’il fût défigné, produiroit toujours les 
mômes effets ou les mêmes conféquences j 
& le nouveau fon qu’on fubftitueroit au mot 
Droit , pour exprimer ce rapport , devroit 
aufli-tôt rappeller l’idée des conféquences que 
ce rapport produit néceflàirement. 

De ce qu’on donne le nom de Droit , à 
diverfes coIIecHons d’idées intelleftuelles , il 
ne fuit pas que nous devons régler notre con- 
duite d’après ces idées , mais au contraire on 
les appelle de ce nom , parce qu’en vertu du 
rapport de convenance avec la Juftice inhé- 
rent à ces idées , elles doivent fervir à nous 
diriger. De même , que diverfes facultés, 
divers avantages •Sc diverfes prétentions foienc 
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appêllées des Droits , ce n’eft pas là ce qiu 
fait que nous fommes autorifés à faire ufage 
de ces facultés , à faire valoir ces prétentions, 
à jouir de ces avantages , mais au contraire 
toutes ces chofes font appellées des Droits , 
parce qu’en vertu du rapport de convenance 
avec la Juftice inhérent à ces prétentions, 
à ces facultés , à ces avantages , nous en 
devons avoir la libre jouiflance, ou le libre 
exercice. 

Tout ce détail a pour objet de faire fentir 
que les raifonnemens qui précédent ce dé- 
tail & qui le fuivent, ne portent pas fut 
des mots , mais fur la nature des chofes , &c 
qu’ainfi leur folidité ne fçauroit être ébranlée. 

L’idée attachée au mot Droit , dans toutes 
fes acceptions , eft donc l’idée d’un rappott 
de convenance avec la Juftice, & ce rapport 
feul produit toutes les conféquences qu’on at- 
tache au mot qui l’exprime. 

Mais , n’eft-ce pas la raifon qui produit 
pour nous , en nous les découvrant, foit im- 

' M X 
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pücitement foit explicitement , tous les tapi 
ports de convenance & tous les rapports d’op- 
pofition avec la J uftice ? La raifon n’eft-elle 
pas pour nous la feule caufe démonftrative de 
tous ces rapports ? elle eft donc aufli pour nous 
la feule caufe démonftrative de route efpèce 
de droit. 

La raifon n’eft pas la caufe qui fait exifter 
en eux-mèmes les rapports de convenance 
avec la j uftice , car il faut avouer des rapports 
d’équité antérieurs à tous les êtres intelligens 
autres qiite l’Etre exiftant par lui-même. Mais 
la raifon eft pour nous la caufe démonftrative 
de tous les rapports de convenance avec la 
juftice, parce qu’elle feule feit qu’ils exifteni 
pour nous par la connoiftance qu’elle nous 
en donne. S’ils nous étoient inconnus , ôc 
fl nous n’avions aucun moyen de les con- 
noître , ils feroient pour nous comme s’ils n’é- 
toient pas. 

Puifque le mot , Droit , défigne donc tou- 
jours un rapport de convenance avec la juf- 
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tice, j&r puifque les rapports de convenance 
avec la juftice n’exiftent pour nous que par 
la raifon qui nous les dévoile , il s’enfuit que 
la raifon eft le principe , non pas de l’exiftence 
abfoluede tous les droits, mais de leur exif- 
tence à notre égard. 

De plus, parce que tout droit, ou tout 
rapport de convenance avec la juftice , n’exifte 
pour nous que par la raifon qui nous en donne 
la connoiflance , nous devons regarder avec 
une entière confiance comme un véritable 
droit tout ce que la raifon ne peut s’empêcher 
d’envifager comme tel. Autrement nous accu- 
ferions l’Auteur de notre être de vouloir nous 
tromper. 

Tout ce que Dieu ne nous a pas exprefte- 
ment révélé , comment le pouvons-nous con-- 
noître ? c’eft uniquement par les lumières de 
la raifon. C’eft encore par la lumière de la 
raifon que nous découvrons une nouvelle 
fource de lumière dans la révélation. C’eft 
la raifon qui nous founiet à la raifon. C’eft 
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la raifon qui nous foumet à l’Auteur de la 
raifon , dont elle nous apprend elle - même 
qu’elle eft l’organe. C’eft la raifon qui nous 
foumet aux régies de la juftice qu’elle nous 
enfeigne. C’eft la raifon qui nous dévoile & 
par là nous impofe , foit explicitement , foit 
implicitement , tous les devoirs & routes les 
obligations dont nous fommes tenus j c’eft la 
raifon aulTi qui nous dévoile, foit implicitement 
foit explicitement, & le droit que nous devons 
fuivre & les droits dont nous pouvons jouir. 
Qant au droit que nous devons fuivre , elle 
le forme pour nous , & le rend tel , en nous le 
faifant appercevoir, en nous le f^fant juger 
tel , en l’approuvant comme telj & quant aux 
droits dont nous pouvons jouir , la raifon les 
forme & nous les conféré en nous les faifant 
appercevoir, en nous les faifant juger tels, en 
les approuvant comme tels. Quand enfin , il 
eft dit que la raifon forme pour nous tous les 
droits dont nous pouvons jouir, & le droit que 
nous devons fuivre, fans doute on doit entendre 
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<jue c’eft Dieu lui-méme. L’Auteur de notre 
raifon , & le principe de fa lumière qui nous 
révélé & nous conféré tous les droits dont nous 
pouvons jouir, comme il nous révélé encore 
& nous impofe toutes les obligations dont 
nous fommes tenus. La caufe démonftrative 
de tous droits eft ainli l’organe de leur caufe 
efficiente. 

En un mot , le Droit eft une qualité mo- 
rale ; une modification que l’approbation de 
la raifon imprime aux objets de cette appro- 
bation , & l’approbation de la raifon eft l’ap- 
probation de Dieu même. 

Cette explication de l’origine & de la na- 
ture du droit s’adapte parfaitement à nos ex- 
preffions les plus familières, à nos formules 
les plus ufitées. Pourquoi , dit - on , qu’on 
acquiert des droits par la voie des contrats ? 
Pourquoi les facultés que deux contraékans 
coçfentent de fe donner , l’un â ' l’autre , 
deviennent-elles des droits ? C’eft parce que 
la raifon , ou l’Auteur de la raifon , nous 
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découvre un rapport de convenance avec la 
jiiftice dans l’exécution des engagemens , dont 
elle^ n’a pas condamné l’objet , & que nous 
avons formés par un confentement libre & 
rout-à-la-fois éclairé , ou du moins de nature 
i devoir être jugé tel. Après un confentement 
pareil, il efl; jufte, difons-nous, que chacun 
exécute fes engagemens. Que veulent dire 
ces mots : il eft jufte ? Ne font-ils pas l’équi- 
valent de ceux-ci j la raifon affirme au dedans 
de nous qu’il eft jufte que nous exécutions 
toutes les promeftes que nous avons faites & 
que nous avons pu faire fans offenfer la 
raifon ? 

S’il eft donc vrai , qu’un confentement va- 
lable à quelqu’engagement eft la caufe im- 
médiate & néceffidre de l’obligation où l’on 
eft d’accomplir cet engagement volontaire- 
ment contraélé , la caufe démonftrative de 
cette obligation eft toujours la raifon mênae , 
ou plutôt l’Auteur de la raifon. 

Non-feulement l’affertion de la raifon eft 
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la caufe démonftrative de robligation , pro- 
duite par un confentemenc valable , elle eft 
encore la mefure de la force morale & de la 
vertu produdlive , inhérente a nos confente- 
temens. Elle régie ce qui - peut faire la 
tière de nos engagemens , ce qui peur devenir 
pour nous l’objet d’un confentement valable ÿ 
il eft injufte , dit-on vulgairement , d’exécuter 
une promefle injufte. Ces termes ne font-ils 
pas l’équivalent de ceux-ci , la raifon défa- 
prouve & de fuite interdit l’exécution d’une 
promeffe dont elle blâmoit & condamnoit 
l’objet ? 

A fuppofer donc l’impollible, c”eft-à-dire , 
d fuppofer qu’un Souverain , individuel ou 
colledfcif , eût acquis fon pouvoir par un adte 
formel & digne du nom de contrat ; alors 
même , non-feulement l’alTertion de la raifon 
feroit l’unique caufe démonftrative du droit 
acquis par un tel contrat ; mais de plus , ce 
contrat feroit de furérogation , & n’auroit 
aucune part i 4 produdtion du droit de fou- 
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veraineté, & des obligacions qui regarderoienc 
ou le fond du droit ou ces modifications. Ces 
obligations feroient réelles, mais elles naî- 
troient immédiatement de l’alTertion de la 
raifon. Ce contrat feroit appuyé fur un confen- 
tement’qui devroit toute fa verm, non pas à 
la libre volonté de ceux qui l’auroient donné , 
mûs aux puiflàns motifs qui le leur auroienc 
fait donner. Ce confentement ne lieroit pas 
les contraâans , comme ayant été libre, & 
tel qu’il eft defîré dans les contrats, mais 
comme ayant été forcé par l’évidente décifion 
de la raifon, relativement au fond du droit 
de fouveraineté , 6c par fa décifion la plus 
probable , relativement aux modifications du 
même droit , c’eft-à-dire , par rapport au choix 
d’une forme de Gouvernement. Sans ces mo- 
tifs , ce confentement feroit nul par rapport 
à la nature de l’objet qu’il auroit compromb. 

L’homme , créature intelligente , n’eft pas 
totalement maître de lui-même, fa liberté 
naturelle ne fait pas partie de fon domaine 
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libre , & n’eft pas du nombre des objets dont 
‘il peut difpofer arbitrairement. La nature & 
la raifon ne lui permettent , ou plutôt ne lui 
commandent , de facrifier une partie de fa 
'liberté, que pour la confervation de fa liberté 
même & de fa vie. Après un contrat formel, 
entre une nation & fes chefs , ou même entre 
tous les particuliers d’une nation , confidérés 
comme fiijets , & ces mêmes particuliers , 
confidérés comme membres éventuels du 
Souverain j toute vertu du confentement 
éclairé & libre des fujets & du Souverain , ou 

t 

de tous les membres de l’Etat, confidérés fous 
un noble rapport , & tout droit & tout devoir 
relatifs au contrat formé par ce confentement 
réfulteroient donc immédiatement de la feule 
' aflertion de la raifon , tout de même que s’il 
n’exiftoit aucune apparence de contrat. En 
pareil cas , comme en toute autre formation 
du droit de fouveralneté , l’afièrtion de la 
raifon ne feroit pas feulement la caufe dé- 
monftrative du droit & des devoirs corref- 
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pondans à ce droit, elle en feroit immédiate* 
ment la caufe efficiente , de même que le 
confentement eft immédiatement la caufe 
efficiente des droits & des obligations que le$ 
contrats font capables de produire. 

Comment donc feroit-il polfible que le 
droit des. Souverains fe fut jamais étendu par- 
delà la mefure, & le terme évidemment 
fixés par l’aflèrrion de la raifon ? 

La raifon ne produit donc pas les droits 
des Souverains par l’entre mife d’un contrat, 
puifqu’elle ne les produiroit pas , par cette 
voje , chez une nation même , ou i’aéle 
d’inftitucion , du Souverain individuel, ou 
colledif, auroit toutes les qualités requifes 
pour un contrat. 

La raifon encore ne produit pas les droits des ■ 
Souverains , par l’entremife d’un contrat, puif- 
qu’il faut fuppofer l’impoflible, pour fuppofer 
une inftitution de gouvernement originaire- 
ment agréée de tous les membres de l’Etat avec 
pleine connoiflànce de caufe Si pleine liberté. 
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Que fi ce confentement , par des motifs 
fupérieurs , doit être réputé doué de toutes 
les qualités requifes ; ces motifs , puifés dans 
la raifon , & dans la nature des chofes , 
mais étrangers à l’efficacité naturelle des con- 
fentemens , valideront feuls le contrat dont 
ils auront validé la caufe ou le principe. Pour 
lors l’afièrrion de la raifon fera toujours im- 
médiatement la caufe efficiente des droits , 
Sc des obligations que le contrat feul n’auroit 
pu produire. 

Aussi la raifon n a-t-elle befoin de l’in- 
tervention d’aucun contrat , pour faire naître 
pareillement différens droits , autres que ceux 
des Souverains , Sc différentes obligations , 
autres que celles des fujets. Auffi la raifon 
eft-elle reconnne , dans le droit civil , pour 
être , fous le nom de loi naturelle une caufe 
immédiate de droits Sc d’obligations comme 
le font la loi civile , les contrats , les quafi 
contrats , les délits , les quafi délits. Ccr- 
'• tainement ce n’eft pas la volonté de vos 
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femblables, qui vous donne droit de pré- 
tendre, qu’ils s’abftiennent de vous faire ait- 
cun tort. Ce n’eft pas !de la volonté de celui 
qui vient attaquer votre vie , que vous tenez 
le droit de le tuer. 

Puisqu'enfin l’afErmation de la raiibn nous 
a feule appris qu’un confentement valable 
peut créer des droits & des pbligations , il 
faut néceflàirement ou défavouer qu’il fe forme 
des droits & des obligations , par la voie des 
contrats , ou reconnoître pour droit & pour 
obligation , tout ce que la raifon nous repré- 
fente évidemment comme obligation , ou 
comme droit , fur quelque bafe qu’elle les 
établKTe. 

Il faut donc encore néceflairement ou 
défavouer qu’il fe forme des droits & des 
obligations par la voie des contrats, ou recon- 
noître que , dans toute conftitution raifon- 
nable , à la poflèliion aduelle & paifible du 
pouvoir Souverain fût toujours inhérent , & 
continue d’être inhérent , un véritable droit. 
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dont l’aflertion de la raifon étoit & continue 
d’être immédiatement la caufe efficieivte , 
comme elle en étoit & continue d’en être 
la caufe démonftrative. 

La raifon affirme que l’homme a le droit - révidente 
de fe conferver, & que ce droit eft encore 
une de fes premières obligations. La raifon aêV'^sou've- 
affirme pareillement que l’homme , du moins de piufieun 

droits mis en 

autant qu’il le peut , fans fe mettre en péril , exemple, 
doit s’empreflèr à conferver fes femblables. 

C’eft , en effet, la première juftice qu’il leur 
doit. Delà découlent la plupart des droits, 
mutuels & des obligations mutuelles, qui 
ne dépendent d’aucun contrat , & font ertgen- 
drés immédiatement par l’approbation ou l’af- 
fertion de la raifon , tels font entre autres , 
les droits des peres fur leurs enfans, droits 
qui tendent principalement à l’utilité des en- 
fans eux -mêmes. 

Quand la raifon affirme , que l’homme a 
le droit , & qu’il eft dans l’obligation de fe 
conferver Sc de rechercher ce qu’il doit juget 
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favorable à la confervation de fes fembla-, 
blés J elle affirme implicitement, & non moinS;. 
évidemment, qvie lapaifiblepolTèffiondu pou- 
voir Souverain renferme un droit dont cette 
. pofTeffion devient le titre extérieur ôc/enfible. 
Elle affirme, toujours implicitement, & non 
moins évidemment , que l'acquiefcement des 
fujets à la continuation de cette pofTtffion , 
eft une obligation , une conféquence du droit 
des Souverains , & des principes qui produi- 
fent ce droit , & non pas le principe même 
de ce droit. 

La raifon affirme fans doute auffi , qu’au— 
tant qu’il étoit poffible, il devoir être pro- 
cédé régulièrement à l’inftitution des gou- 
vernemens j mais comment l’affirme-t-elle , 
& dans qu’elle vue ? Elle l’affirme en pro- 
nonçant , en général , que les hommes doi- 
vent obferver toutes les régies de la juftice , 
& qu’ils ne doivent ufer, les uns envers les 
autres , ni de Violence , ni d’artifice. Elle 
l’affirme en vue des avantages qu’ils auroicjir 

gagnés 
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^àgriés à procéder , aulll régulièrement qu’il 
àuroic été poflible à l’inlHcution des gouvôc- 
liemens. Une conféquence , qui fc tourne- 
roit contré le bien commun , ne peut donc 
pas êtte extraite de ce qu’àfïirmie la raifon 
en faveur du bien commun. La plus grande 
régularité poflible , dans l'inflitution des gou- 
vernemeiis , ne fut donc jamais uné condi- 
tion de la validité de leur inftitution & de 
la formation du droit des Souverains. 

Le défaut de confentement , ou les vices 
^ui l’annullent, font un obftacle invincible 
à l’exiftence de tout droit , qui n’a pour but , 
que l’utilité de celui qui le poflede , & pout 
fondemeilt, qu’une libre faculté d’en difpofer, 
dans celui qui le transféré. Mais il h’en eft 
pas de même des droits , dont la corififtance 
eft abfolument néceflàire à la confervation 
de ceux qui font fournis à l’exercicô de ces 
droits. Il n’en eft pas de même des droits 
qui font feulement très - avantageux à ceux 
qui font folimis à l’exercice de ces droits.- 
Tom. IL N 
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L’évidente approbation de la raifon dt pour 
lors la caufe immédiate de la condftance de 
pareils droits. C’eft ainfi que l’afTertion de 
la raifjn eft la caufe immédiate des droits 
des parens fur les enfans légitira es , & fur 
ceux mêmes qui font le fruit d’un com- 
merce prohibé j c’eft ainfi que l’allèrtion de 
la raifon eft la caufe immédiate du droit, 
de répéter routes les dépenfes néceflàires, ou 
feulement utiles , faites pour un abfent, dont 
on a géré les affaires , fans avoir été muni de 
fa procuration. C’eft ainfi que l’afTertion de 
la raifon , déterminée par l’intérêt de tout 
le genre humain , eft la caufe immédiate 
du droit qu’acquiert un Souverain contre, 
un autre Souverain , par un traité qui ter- ' 
mine une guerre , où la fortune s’eft rangée 
du côté de l’injufte agreffeur. 

Ce traité , l’ouvrage de la force , n’en eft 
pas moins la matière du plus folide droit. 
Les Princes , dit M. de Montefquieu , «« qui 
>* nê vivent point entre eux ibus des loix 
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»» civiles , ne font point libres. Ils font gou- 
»> vernés parla force; ils peuvent continuel- 
» lement forcer , ou être forcés. De-Ià il 
» fuit , que les traités , qu’ils ont faits pat 
» force , font auflî obligatoires que ceux 
» qu’ils auroient faits de bon gré. 

Ainfi de même, parce qu’une multitude 
d’hommes n’eft pas un feul homme , parce 
que la diverfité de fentimens & de vo- 
lonoés , & le choc des intérêts & des paf- 
lions, font à redouter dans une multitude 
d’hommes, dès-lors qu’une fociété d’hom- 
mes eft liée par une conlHtution où l’exer- 
cice du pouvoir fouverain n’excede point les 
j liftes proportions qu’il doit avoir , quelque 
irrégulière qu’ait été l’inftitution de ce pour 
voir , la raifon ne peut s’empêcher de juger, 
que la ftabilité de ce pouvoir eft nécelTaire 
à la confervation de tous les membres de la 
fociété qu’il maintient , & dont il eft le lien. 
Et ce jugement de la raifon eft la caufe 
immédiate du droit qui s’eft joint à l’exet-: 

N X 
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cice de ce pouvoir , depuis le moment que-, 
devenu piilible , il a rempli fa deftination. 

La raifon ne peut pas s’empêcher de ju- 
ger que la ftabilité du Souverain , indivi- 

t 

duel ou collectif, reconnu dans un Etat, 

eft également néceflaire à la confervation des 

membres de l’Etat , après une inftitution vU 

cieufe , comme après une inftitution aufli 

régulière qu’il foir poftible. Comment donc 

la raifon pourroit-elle ne pis afturer , dans 

le premier cas , la confiftance du Souverain , 

puifqu’aii fécond cas elle n’en aftiireroit la 

confiftance , que comme néceflaire à la con- 

/ 

fervation des membres de l’Etat , Sc comme 
devant leur procurer beaucoup d’autres avan- 
tages , ôc nullement comme autorifée par 
une inftitution même parfaitement régu- 
lière ? 

En conféquence du droit qu’elle attache 
à la poffeflion paifible du pouvoir fouve- 
nin , la raifon ne peut s’empêcher de juger , 
que tous les membres d’un État doivent 
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être difpofés à défendre avec la plus coura- 
geufe fermeté 1 ancienne pofïèflîon de leur 
Souverain individuel ou colleétif. Mais, en 
même-tems, la raifon repoiifle avec horreur, 
l’idée de la prolongation indéfinie du terme 
auquel les guerres civiles devroient cellèr. 
La raifon ne peut donc encore s’empêcher 
de juger que tous les membres d im Etat , 
où le calme avoit fuccédé à la tempête, 
dévoient refpcéler la'pofleflion d’un nouveau 
gouvernement , ou d’un nouveau chef, quoi- 
qu’elle fût vicieufe dans fon principe , Sc 
qu’ils dévoient s’abftenir de tout ce qui pou- 
voir ramener k confufion & la guerre. 

Les allèrtions de la raifon humaine , a-t-il 
été dit , lorfqu’elles font forcées par l’évi- 
dence , font les oracles de Dieu même. Cet 
axiome fait faifir le fens naturel de cette 
maxime, que nous enfeignent les Livres faints . 
Toute puifiànce vient de Dieu. La raifon ne 
fait qu’attefter que la Juftice par elTence ,• 
ou Dieu même , dont elle nous rapporte les 

N J 
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décrets, eft immédiatement la caufe efficiente 
du droit des Souverains, comme, par le mi- 
« niftère de la raifon , il en eft encore la caufe 
démonftrative. 

Nul droit QoAND la taifon affirme au dedans de nous 

n’cll donc 

fe'*droft lies engendre pour nous , par fa propre 

U ïiüroTn'eU ^dertion , ou telle obligation , ou tel droit , 
paspius réelle. quelle forcc , par quelle autre raifon, par 

quelle autre intelligence que la notre , juge- 
rons-nous le contraire de ce que notre intelli- 
gence ou notre raifon nous fait juger & ne 
peut s’empêcher de faire juger? 

Dans fes déclarations affirmatives du droit 
des Souverains , la raifon n’a donc pas moins 
d’autorité que dans fes déclarations affirma- 
tives de tout autre droit. Elle a la même 
autorité quand elle explique les élémens du 
droit politique , &; quand elle expofe les régies 
primitives de juftice qui portent tout l’édifice 
du droit civil , quelque diverfilîé qu’il foit 
chez les différens peuples. Elle a la même 
autorité quand elle dit ; o le plus grand 
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y» intérêt de chacun des membres de chaque 
w État , transforme en droit la paifible pof- 
»> feffion du pouvoir Souverain n y 8c quand 
elle dit : c« fbyez exaét à vous comporter envers 
»» les autres comme vous defirez qu’ils fe con- 
I* duifent envers vous j ne faites mal à per- 
»j fonne, au contraire, faites à vos femblables 
» tout le bien que vous leur pouvez faire , 
» fans vous incommoder : vos conventions 
» vous lient , vous font acquérir des droits , 
» vous impriment des obligations , foyez 
« fidèles à les remplir ». 

Tout le droit civil ^uffi , quelque diverfific 
qu’il foit chez les difrérens peuples , eft en 
effet entièrement affis fur ces régies primitives 
de juftice , puifqu’en conféquence de la né- 
ceffité de l’ordre 8c de l’état focial , l'es plus 
arbitraires difpofitions du droit civil obligent 
toujours comme par l’effet d’une convention. 
Lex communis fponjîo civitatïs. 

Pat conféquent enfin, parmi tous les droits , 
ou créés par l’aflertion immédiate de la raifon , 

N 4 



te droit de* 
Souverains 
hrillc du plus 
grand ^lac 
r]tiand fa for- 
jiiacion n’efl 
ülifcurcie par 
aucune idte 
fcraiioèrc. 
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DU créés , tant par l’afTertion de la raifon qup 
par la médijie intervention des contrats , ou 
de quelqu'autre çaufe extérieure de droits , il 
}i’en efl: aucun qui puifle être appellé de ce 
nom , à plus jufte titre que le droit inféparable 
de la paifible polïellion du pouvoir Souverain. 

Quelle eft donc la réalité du droit des 
Souverains ? Quelle en eft la certitude ? Si 
pour élever des doutes à ce fujet il faut en 
élever fur la réalité de la raifon même , l’ab- 
jurer & renoncer ainfi, par une abdication 
exprefte, à tout droit de former aucun rai- 
fonnement ! 

Que les Souverains eux-mêmes font at;- 
noblis! que leur droit devient cher & précieux 
lorfqu’on en contemple les principes confti- 
tutifs , en excluant ainfi de fa formation toute 
idée hétérogène J quand l’autorité de l’homme 
fur d’autres hommes , ^ dans fon origine , 
& dans fa fubftance , n’a rien qui dégrade je 
fujet; quand la dépendance de l’homme fe 
foncilie , tant avec fa liberté qu’avec fon 
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prguell légitime & ne déroge même pas -fbiv 
ciérement à l’égalité qu’une même nature met 
entre tous les hommes, Lorfque le Souve- 
rain , individuel ou colleétif, repréfente feuT 
lement , & quant au produit de lumières , la 
fomme des intelligences particulières de tous 
les membres de fqn Etat , 3c devient ainü 
pour chacun d’eux , & pour lui - même , Iç 
repréfentant de la raifon primitive fur tout 
ce qui rient à la vie fociale j comme hors de 
la fociété l’intelligence particulière de chaque 
homme , le produit de fes réflexions , feroit 
pour lui , lur tous les points , le repréfentant 
de la raifon primitive \ lorfqu’enfin le Souve- 
rain , individuel ou colleftif, eft ainfi propre- 
ment & littéralement l’image de la Divinité , 
çomme l’enfeigne encore la Religion, 

Cet éclat refplendiflànt du droit des Sou- 
verains , qu’il fera néanmoins prompt à 
s’amortir & même à s’éteindre , fi le motif 
qui détermine la raifon à la produétion de ce 
droit , vient à fléchir par fa propre inftabiliré, 


Tootl'édit 
du dnok tic* 
Souvenir» 
s'amortû 6 U 
raiibii «icpoK 
pas abolir, en 
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Les droits 
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étoient donc 
éteints, dans 
les circonft.m- 
ccs déiîgnées , 
fau fi revivre. 
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Après avoir admis un principe , la raifon ne 
peut en admettre une conféquence & rejettet 
l’autre j la raifon ne peut embraflèr un motif 
de décifion , fans y déférer dans tous le* cas , 
où ce motif n’a pas lieu de plier fous un motif 
fupérieur auquel il eft fubordonné. Aux yeux 
de la raifon , le droit du Souverain , indivi- 
duel ou colledif , ne peut donc fubfifter en 

oppofition avec le plus grand intérêt de chacun 
/ 

des membres de l’Etat, c’eft-à-dire, cnoppo- 
fition avec le motif qui détermine la raifon àl 
la produéHon du droit des Souverains. L’im- 
piiiflànce de ce motif, pour anéantir ou fuf- 
pendre le droit qu’il repoulleroit, décélcroit 
rimpuilîance de ce motif, pour nécclîiter la 
formation qu’il provoque du même droit. 
Après une ufurpation confommée, après le 
rétablidèment du calme civil dans un Etat , 
& pendant la durée de ce calme , les droits 
de l’ancien Souverain , ou des anciens chefs de 

t 

l’Etat , fur-tout lorfque les loix n’en avoient 
pas prorogé la durée au-delà de cette époque , 
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étoient donc anéantis à cette époque , ou du 

r 

moins fufpendus, jufqu’à ce que cet Etat , pat 
le fait & contre le droit , eût été précipité de 
nouveau dans la confufion & dans l’anarchie. 

Les ravilTeurs de l’autorhé fouveraine 
étoient coupables d’un attentat facrilége. La 
polïefiion qu’ils avoient renverfée , étoit , par 
elle-même , d.ans fon tems , le titre extérieur , 
on le figue le plus manifefte d’un droit in- 
viokble. Mais la raifon n’avoit créé ce droit , 
& prefcrit les obligations qui pouvoient y 
eorrefpondre , qu’en vertu du rappport de 
convenance , obfervé par elle entre ce droit 
& l’intérêt commun de ceux qu’elle en in- 
veftifioit , &: de ceux qu’elle founfrettoit 
aux obligations qui dévoient y coriefpondre. 
Quand Tunique rapport , qui conftituoit Texif- 
tence de ce droit , avoir cefTé , ce droit ne 
pouvoir donc plus fubfifter. La raifon ne 
pouvoir donc faire un devoir de hazarder des 
tentatives pour le rérablifièment d’un pareil 
droit , lorfqu’un tel devoir auioir été con- 
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traire à rincêrèt le plus elTentiel de tous les 
membres d’un Etat , & lorfqu’il ne fe ren- 
controit aucun motif fupérieur qui dût pré- 
valoir fur l’intérêt le plus eflèntiel de tous 
les membres de cet Etat. 

Le crime & Le crime & le droit réunis ont donc 

le droit ont 

fubfifté con- fubfifté conjointement , dans les ufurpateurs 

lointcmcnt ' 

yweull' *'^*^'^* l’autorité (buveraine pendant la durée du 

calme civil ; comme le droit & le crime 
fubfiftent conjointement dans les Souverains 
individuels ou coUedifs , par rapport aux 
avantages qui leur ont été cédés à la fuite 
d’une guerre où les a poulTés l’ambition , 6c 
le défit de s’agrandir, 

Retourd’une SuR-TOUT , uiic idée précédemment in- 

Inflexion ci- 

dcirus expo- tiiquée, doit fe lier dans les efprits, avec 
l’idee de la fufpenfion du droit des Souve- 
rains dans les circonftances défignées. Il n’en 
efl: pas, a-t-il été dit, de l’autorité fouve- 
raine , comme des autres objets de pofifef- 
fion 6c de propriété. Les Souverains , mêrïie * 
colledifs , après une révolution qui leur 
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avoit écé fatale , n’avoienc rien perdu qui 
leur eût été propre ôc qu’ils euûTent pu pof- 
féder pour eux- même. Pour juger du mérite 
de leur réclamation , il ne falloit donc pas 
s’arrêter à des conlidérations qui leur etoienr 
purement perfonnelles , wais ranger a cet 
égard toute confidération , fuivant fon rap- 
port à la deftination finale de l’objet ré- 
clamé. 

Enfin , pour dernière conféquence , après 
l’aflife des principes conftitutifs du droit des 
Souverains , dans l’obligation où font tous 
les hommes de fe faciliter mutuellement le 
recouvrement de leurs droits légitimes , il 
ne refte aucun veftige d’objeétion , contre le 
droit externe qui s’eft uni, d’après fon rap- 
port avec l’intérêt de tout le genre humain , 
à la paifible poflêflion du fouverain pouvoir , 
lors même que cette plTefiion étoit récente 
& vicieufe dans fon principe. 

’ Depuis un afiez long cours de raifonne- 
mens , l’imagination n’aura pas* celle d’être 


l’obligatiioit 
où font tout 
les hommes 
de fc faciliter 
mutucllemcDt 
le recouvre- 
ment de leurs 
droiu légiti- 
mes, ne pou- 
voir donc , 
pendant la du- 
rée du calme 
civil , être in- 
voquée par les 
Souverains 
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Cromwel 
même eut un 
droit externe 
dont It pria < 
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*îpc ne tLCi- pourfuivie &■ troublée par l’affreux fouvefttt 

doit pas en 

fa perionne des ufurpateuTs les plus liifignes , & les plus 

Comme en- ^ i o ' r 

ve'rains Lcs noîrs forfaîts de Cromwel auront 

acquérir T' toujouTS obfédé U peiiféc , & l’hotreur qu’ils 

l’injulte ag- 

RrciTeur un infbirent aura comme terni les principes qui 

«roit externe ^ i i i 

àlui^cédés^'” le mettoicnt à l’abri de la vengeance & de 
la juftice humaine, pendant la durée d’un 
calme civil , qui fut la fuite de l’enchaîne- 
ment de fes crimes. Quoi , ce monftre avoir 
acquit un droit par la force , par le crime ! 
Quoi., tous moyens n’écoient pas légitimes 
pour faire reqaonter Charles fécond fur le 
trône de fes peres ! Quoi , ce Prince , pen- 
dant un certain tems , a dû trouver un obf- 
ucle à fon rétablilïèment , dans les principes 
conftitQtifs du drent des Souverains ! 


Voilà des difficultés, mais plus capables 
d’étcMiner l’imagination que de confondre un 
efprit attentif .& réfléchi. 

Le fait de l’entrée en poffeffion du pou- 
voir fouverain , fut fouvent l’ouvrage du 


crime & de la force. Ni l’un ni l’autre 
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n’ont jamais été le motif de l’union du droit 
à la poflèliîon de ce pouvoir. L’unique 
motif de la formation de ce droit a tou- 
jours été le falut de chaque peuple, qui, 
viflblement , auroit couru le plus grand rif- 
que , par l’effet de la fufpenfion indéfinie 
du terme auquel les guerres civiles tutoient 
dû cefTer. Tel fut le motif du droit externe 
dont Cromwel lui-même fut revêtu , motif 
étranger à ce fameux ufurpateur, qui toute- 
fois lui profita , puifque l’empire lui parut 
un fi grand bien , mais qui ne put le jufti- 
fier ni l’abfoudre. 

t 

De même , entre les chefs des Etats ^ 
lotfqu’un injufte agreffeur, entraîné dans 
les batailles par fa feule ambition , a réduit 
un autre Etat à la nécellité d’acheter ia paix 
à des conditions défavanrageufes , quand la 
nation vaincue a voulu prévenir fa ruine 
totale , par des facrifices volontaires , quoi- 
que non libres, quand elle s’eft réfignée i 
ces douloureux facrifices , par un confenre- 
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jfiient fcM-mel , arraché néanmoins par la craîncê' 
d eflTuyer de nouvelles difgraces , & de Idüf- 
frir dé plus grandes pertes j la fupériorité dé 
force & la criminelle ambition de l’injufte 
agreflèür ne font ni l’une ni l’autre le motif 
du droit externe qu’il à réellement acquis par 
le traité , que les vaincus ont été contraints 
de fe lailTer diélet. La fupériorité de force , 
& la criminelle ambition de l’injufte agref- 
feur, ont été les caufes de l’exiftence de* 
traités, mais non les caufes, le fondement, 
ou la raifon du droit qui les rend obliga- 
toires : les motifs de l’acceflion du droit i 
des traités de cette efpèce, ont été, d’abord j 
l’intérêt des vaincus , au moment de la con- 
clufîon de la paix; enfuite le falut de tout 
le genre humain. Quel feroit le fort de 
l’humanité , fi les nations ne pouvoient mettre 
fin à leurs fanglans débats par aucunes conven- 
tions ? Et quelle abfurdité feroit-ce d’arrêter 
des conventions fans force & fans vertu, dont 
chacune des puiffances , fous prétexte de 

• défaut 
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-défaut de libené , de léfxon , de dureté des 
engagemens , fe reléveroit & fe déchargeroit 
elle-même en qualité de partie Sc de juge ? . 

Le premier de ces motifs, rmtétêt pcéfumé 
d’une puilTance à l’époque de la conclufion 
du traité , dans lequel elle s’efl bleirée elle- 
même fufiSroit feule pour rendre ce traité 
pleinement obligatoire. C’eft k fentiment 
de M. de Montefquieu. 

. 11 ne faut pas décider, dit il, par les 

»> principes des loix civiles les chofes qui 
»> appartiennent aux. droits des gens >j. 

M ^ La liberté cpi^e principaleraeiu à ne 
fl pouvoir être forcé à faire une chofe que 1» 
» loi n’ordonne pas j & on n’eû: dans cet état 
Il que parce qu’on eft gouverné par des' loix 
Il , civiles ; nous femmes donc libres., parce 
i> que nous vivons fous des loix civiles' ». 

(t II fuit delà que les Princes qui ne vivent 
Il point enrr’eux fous des loix civHes ne font 
Il point libres. Ils £anr gouvernés par la force. 
Il Us peuvent continueilemeuc forcer ou être 
' ' Tom. IL O 
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» forcés. Delà, il fuit que les traités qulls 
» ont fait par force font aulîi obligatoires ; 

» que ceux qu’ils auroient faits de bon gré. 

»> Quand nous , qui vivons fous des loix 
»» civiles , fommes contraints à faire quelque 
»> contrat que la loi n’exige pas, nous pou- 
vons à la foveur de la loi revenir contre la 
» violence : mais un Prince qui eft toujours » 
»> dans cet état dans lequel il force ou il eft 
n forcé-, ne peut pas fe plaindre du traité 
5> qu’on lui a fait faire par la violence. C’eft 
» comme s’il fe plaignoit de fbn état naturel. 

» C’eft comme s’il vouloir être Prince à l’égard 
w des autres Princes , 8c que les autres Princes 
' fuflent citoyens à fon- égard , c’eft-à-dire^ 
choquer la nature des chofeS ». ■ " 

‘ Tour prouver donc que les Souverains font 
obligés ' d’ôbferver les traités qu’ils ont été 
contraints' d’accepter, M. de Montefquieu fe 

f » 

conterrte de rappeller la nature des chofes 8c 
la polition refpeélive des Souverains. Il penfe 
donc qu’à l’époque de laconcluftou d’un traité;,' 
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rînrérêt qu’avoit une puifïànce de s’y foiiiliettre 
afufiîpour frapper d’injuftice tout retour de 
fa part contre les facrifices par elle faits, contre 
les engagemens par elle pris dans ce traité , <5^ 
pour affûter à l’autre puifïànce un droit externe 
fur les objets par elle acquis en vertu du même 
traité. En même tems , le droit externe , 
tranfmis à cette dernière puiffance , , eft devenu i 
le motif de l’obligation par elle contraélée » 
de fe renfermer dans les bornes du traité , fans 
pouffer plus loin fes efforts & fans poner plus 
loin fes prétentions. En effet , M. de Mon- 
tefquieu ne veut sûrement pas- dire > que la 
fupériorité de force d’un puifïànce. & la foi- 
blefle de l’autre foient le fondement du droit 
acquis à la première & de l’obligation fubie 
par la fécondé. Il a donc voulu faire entendre 
que le fondement de ce droit & de cette obli- 
gation eft l’intérêt que la puiffance foible eft 
préfumée avoir eu de facrifier une chofe pour 
en conferver une autre. - -• , 

' Uembarras dont une puiffance s’eft tirée 

O a 
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pii un acçoipodejnent ç§0è d’exifter , mais il 
ue celfe pas d’ayoir exifté. Sous ce rapport il eft 
perpétuel , & comme tel fous ce rapport il eft 
la caufe fybfiftante du droit & dès obligation? 
qu’il a fait naître. 

1 Ces vues s’aecoident même avec 
ies Yuei du droit civil. Le. dro.it civil 
n’ailîiiûlg.pas le coidenteaiest extorqué pa? 
yioleace au coiifeutfiuept errooé. Ce devniet 
H’eft compté pouf rien & non pas l’autre. 
Par le premier , il exifte uji contrat , & des 
droits & des oHigatioi¥ > qu’il Éuit faire ref- 
cinder par la vqie du recours à la puiflance 
publique , ' au repréfentaiit de la raifon pri- 
mitive, ou du moins à fes fubftituts; & quand 
j,’extprfion du confenreinent, par une violence 
qualifiée, eA fuffifainment conftatée, la ré-, 
cifion du cqnçrat eft ordonnée, comme une 
fuite de l’obügation naturelle qui prelTe l’au- 
teur d'une violençe in/ufte de réparer le pré- 
judice quelle a caufé , & conféquent 
d’anéantir les obligations que^^ par cette 
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violence , il a fait contraAer à fon profit. 

Pareillement, un Souverain , individuel on 
colleftif , qui s’eft fait céder des avantages k là 
fuite d’une guerre injuftemelit pfojettée de fa 
part , mais heureufement conduite , doit , 
dans les premiers tems du moins , Sc quand 
il le peut fans un grand inconvénient , fe dé-^ 
partit de fes avantages. Il le doit comme foiH 
mis à la raifon primitive en qualité de repré- 
fentant d*une multitude d'hommes. Il le doit, 
parformede réparation du préjudicequ’imrvJtre 
Souverain a fouffert de fon injuftice j mais cette 
' injuftice feule caufe d’une telle obligation, ne 
peut pas être authentiquement , & pour ainfi 
dire , juridiquement certifiée , puifque les 
Souverains n’ont d’autre juge que celui dont 
ils font les repréfentans vis-à-vis de leurs fiijets. 
De Souverain à Souverain , l’obligation de fe 
départir des avantages mal acquis eft donc 
feuletweflt interrie 8c purement naturelle. Le 
Souverain , à qni cette obligation feroit profi- 
table , n’a pas le droit d’en exiger 'l’accom- 

O } 
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plilTement. Elle ne déroge pas non plus au 
droit externe d’un Souverain fur les objers 


mêmes dont elle l’engage à fe délifter j 6c 
/ l’inexécution de cette obligation naturelle 

n’autorife point le Souverain qui devroit en 
recueillir le -fruit à fe fouftraire à fes propres 


obligations externes & tout-à-la-fois internes, 


contrariées pour fa propre utilité. 


Il n’fmporte 
que l'iujullice 
ait été mani- 
fefte dans l’u- 
furpaiion de 
l’autorité fou- 
veraine îc 
qu’elle foie 
problcmati- 
iiue entre 
Souverains 
qui fe fout la 
guerre. 


Les auteurs des révolutions arrivées dans 
l’intérieur des Etats , s’étoient fouillés , il eft 
vrai , d’une injuftice avérée. La réparation 
qu’ils en dévoient , n’étoit pas plus douteufe. 

Non , cela n’étoit pas douteux , mais on 
rn doutoit. Ce qui ne devoit pas être un 
problème, le devenoit par la di/polition des 


efprirs , & fur- tour par les préjugés fubfti- 


tués aux juftes notions en matière politique. 
C’eft par-là que les ufurpateurs fe mainte- 
noientj par-là, l’obligation de fe départir des 
avantages mal acquis , fe réduifoit en eux 
aux termes d’une obligation purement na- 


turelle, qui ne donnoitpas le droit d’en exiger 


f 
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raccomplilTement , & qui ne dérogeoit point 


au droit externe dont ils navoient que la 
détention , dont la caufe , en un mot , leur 


étoit étrangère. 

Cependant, entre Souverains ; Ci 
vous fuppofez que les prétentions du vic- 
torieux ayent été maoifêftement injuftes, le 
vaincu n’aura toujours confulté que fon in- 
térêt en arrêtant les progrès du vainqueur , 
par des conventions appropriées à la pofîtion 
refpeétive des deux Souverains j l’intérêt du 


Le droit cx- 
terneréfultwt 
destraicésfaits 
encre Souve- 
rains ne de- 
vient vrai- 
ment incon- 
teftable que 
par la conlî- 
deracion de 
l’incé.êc du 
genre hu- 
main. 


plus foible aura de même été la caufe im- 
médiate du droit externe ttanfmis au plus 


fort. Mais alors , çet intérêt du plus foible , 
n’aura point eu d’autre caufe que l’injuftice 
appuyée de la force , & par conféquent l’in- 
juftice appuyée de la force, aura pareillement 
été la feule caufe originelle , ou la première 


caufe du droit extorqué par le vainqueur. 
Pour lors aufli, quelque fcrupule engagera 


toujours à difputer l’aveu d’un pareil droit. 
Pour être vraiment inconteftable , il a ce 
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fcfïible b€^in pareîtpe foutenu , comme 
U 1 eïi eflfet , de l’intérêt de tout le genre 
humain.' , 

Le droit externe dont, les coupables ufur- 
• de 1 autorité fouvetaine ont été fim- 
: pies- détenteurs pendant la durée du calme 
civil , a donc eu la plus grande analogie avec 
le droit externe acquis par un Souverain , en 
vertu d'un traité &it avec un autre Souverain 
qui s’eft vu forcé d’y foufcrire , à la fuite 
d’une guerre où le fuccès a trahi fa juAe 
défenfe. 

VxE inftaalon de h régie nen jaftifie 
"e'iŒ'd” autre infraftion. Les crimes des uns 

Cadius. ye donnent point à d’autres le' droit d’en 
commettre. Il n etoit donc pas permis à toutes 
perfonnes de s’élever , dans tous les tenis , 
3c par toute efpéce de moyens contre les cri- 
minels (Ulurpateurs de l’autorité fouveraine. 
Il ne faut pas être injufte envers Brutus & 
Caflîiis , par ce que leur aétion fut atroce 8c 
contraire a tout- droit. Mais audi-, par ce 
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qu’il faut rendre hommage à leur droiture 
d’intention , à la grandeur de leur courage , 
à l’élévation de leurs fentimens , il ne faut 
pas s’en laifler impofer fur la nature & les 
caraékèresde leuraétion. Ils violèrent tout droit. 
Us firent un complot dans le quel ils n’au- 
roient jamais fait entrer Caton. Vaincus par 
Céfar , ils étoient redevables de la vie, de leurs 
rangs ôc de leurs honneurs, à celui qu’ils affaf* 
finerent. Ils méconnurent & le droit des gens 
& le droit politique. Les régies du droit des 
gens , qui s’appliquent tant aux guerres de 
Souverain à Souverain , qu’a leurs fuites, s ap- 
pliquoient également , pour l’intérêt du genre 
humain , tant à la guerre civile qu à fes fuites. 
Brutus & Calïius ne le virent pas. Ils ne virent 
pas , que la confervation de l’efpèce humaine 
étant l’objet principal du droit politique , il 
s’oppofoit impérieufement à la fufpenfion in- 
définie du terme auquel les guerres civiles 
auroient dû ceflèr. Trompés enfin , comme 
des hommes vulgaires , pat les fubtilités de 
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l’amour' propre , ils furent entrainés par leurs 
propre intérêt qui , joint à celui de leurs ad- 
hérans , prit à leurs yeux la forme & le nom 
d’intérêt public. Ils confpirerent , ils aflaf- 
fînerent , ils combatirent pour faire revivre 
dans Rome le gouvernement, républiquain , 
quand il n’y pouvoit plus être qu’une véri- 
table anarchie , ôc pour aflurer aux Provinces 
l’avantage d’avoir chacune , en leurs adhérants 
des Verrès pour defpotes , fous le titre de Pré- 
teur , ou de Proconful. 

M. de Montefquieu , dans les Ccwifidéra- 
tions fur les caufes de la grandeur , & de la 
décadence des Romains, employé tout fon 
art à pallier l’injuftice , non de Brutus & de 
Cadius feulement , mais de leur aélion même. 

» Il y avoir , dit il , un certain droit des 
»> gens ! une oppinion établie dans toutes les 
J» Républiques de Grèce & d’Italie, qui faifoic 
» regarder comme un homme vertueux l’af- 
» faflin de celui qui avoir ufurpé la fouve- 
» raine puilTance. Et Rome, fur- tout, de- 
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î» puis l’expulfiondes Rois, la loiétoitpré- 
•> cife i les exemples reçus j la République ar- 
«> moit le bras de chaque citoyen , le failbit 
3ï magiftrat pour le moment & lavouoit pour 
» fa défence. 

Ce droit des gens , cette opinion , cette 
loi , ces exemples avoient-ils donc encore quelr 
que application à l’éut des chofes , après que 
la guerre avoir décide les queftions , tranche 
fur les. prétentions & ramené la régie, l’or- 
dre & la paix. J 

M Brutus ofe bien dire à fes amis , réprend 
» M. de Montefquieu , que , quand fon père 
» reviendroit fur la terre , U le tueroit tout 
» de même, Sc quoique par la continuation 
de la tyrannie , cet efprit de liberté fe perdit 
» peu-à-peu , les conjurations , au commen- 
» cernent du régne d’Augufte , renaiflbient 
» toujours. 

» C’étoit un amour dominant pour la 
» patrie , qui fortant des régies ordinaires des 
,> crimes & des vertus , n’écoutoit que lui 
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» feul, & ne voyoit ni citojren , hi amis, ni 
» bienfaiteur, ni père. La vertu s’émbloit 
» s’oublier pour fé furpalîèr elle-mcme , & 
» 1 a(^on , qu’on iw pouvoir d’abord approu- 
»> ver parce qu’elle étoit atroce , elle lafaifoit 
» admirer comme divine. 

» En effet , le crime de Céfat qui vivoit 
» dans un gouvernement libre , n’éoit-il pas 
n hors d’état d’être puni autrement que par 
’> un adàlTinat ? & demander pourquoi on ne 
»> 1 avoir pas pourfuivi par la force ouverte ^ 
» ou par les loix , n’étoit<e pas demander 
w raifon de fes crimes ? 

Quand toute autre reflôurce manque f le 
crime devient -il donc nécelTaire autrement 
que le devient une aétion impoffible ? ou M. 
de Montefquieu n’avoit-il pas encore aflèz dif- 
tingué les principes, dont la pleine décou- 
verte empêchant les mains paternelles de 
retomber , & le délivrant de la tentation 
d’envoyer fes feuilles au vent , l’a mis en 
état d’achever le plus beau monument de 
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l’efprit humain j ou bien enfin , M. de Mon- ♦ 

tefquieu n’a-t-il pas plutôt voulu dire que 
Céfar avoit perdu tout droit perTonnel de 

/ 

n’être pas aflàfliné , qu’il n’avoit pu , ni pat' 
fa clémence ni par fes Ixenfairs , le recouvrer 
même vis-à-vis de ceux qu’il avoit épargnés, 
fauvés, comblés de biens? Mais lemurd’ai- 
cain qui devoit lui fervit de rempart , c’étoit 
le droit politique , ou l’intérêt d’un Etat qui 
s’étendoit préfixé jufqu’aux bornes du monde. 


Il ett donc vrai que pendant un certain tcms char!« ii 

^ • a du trouver 


Charles II dut trouver un obftacle à fon réta- 
blifTement dans les principes du droit politi- 

, • • »• 1 prin- 

que ; & ce n’eft pas un incoovément qu’a cipeticipofe, 

cela ne diic 


faille imputée à ces, principes mêmes , mais 
à la violation qu’ils avoient effuyée. Or, les 
inconvéniens à redouter de l’exécution d’une 


pas être im- 
puté i la régie, 
mais à la vio- 
lation qu’elle 
avoit euuyce. 


régie , peuvent en faire fufpeéler la certitude , 
& non pas les inconvéniens attachés, à fa viola- 
tion, non pas même celui qui téfulte de ce 


qu’elle ne. peut fe prêter ides violations nour 
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velles , employées pour relïburce apres und 
violation antérieure. 

Aucune régie ne fe détruit elle-même j 
elle a tout fon effet dans l’étendue de fa fphère, 
à moins qu’elle ne foit arrêtée par la force 
d’une régie fupérieure ; ce qui n’a pas eu lieu 
dans le cas dont il s’agit par rapport à la 
grande régie , le falut du peuple eft la fupréme 
loi. 

D’ailleurs , une conviéHon intime & géné- 
rale , ou prefque générale des vrais principes 
politicpics , eut prefervé l’Angleterre & Char- 
les P' des attentats dont ce Prince 6c fon 
Royaume ont été les viélimes ; pour lors ÿ 
Charles II n’auroit pas eu lieu de' rencontrer^ 
dans les mêmes principes , quelqu’obftacle i 
fon rétabliffemenr. Le fanatifme rehgieux; 
quoiqu’attifé par la faéHon , n’eut jamais pré- 
valu dans l’efprit du peuple 'Anglois , fur le 
refpeft pour fa conftitution , & pour la pre- 

I , 

mière perfonne de l’Etat , fi ce refpeét n’eut 
pas été proprement une impreffion machinale^; 
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fmit de la pompe d’une Cour , Sc de l’habi- 
tude & d’un préjugé confus, propre à s’ac- 
conioder aux plus pernicieux fyftcmes. L’obf- 
curité répandue fur la véritable origine, & 
la véritable baze du droit des Souverains , fut 
la première & la principale caufe de l’étrange 
fuccès de Cromwel. Et fi jamais l’ufurpation 
obtient de nouveaux ttiomphes, ils auront 
toujours ôc par-tout la même caufe. 

Rien ne feroit donc plus funefte que de 
rendre inintelligible la formation du droit des 
Souverains, afin de laifier ignorer ce que 
Charles II , pendant un rems , a trouvé de 
contraire à fes prétentions , dans le princlpe 
conftitutif du même droit. Puifque le prin- 
cipe conftitutif de ce droit , n’efl: autre que 
le faluc ou l’intérêt du genre humain j puif- 
qu’un droit ne peut l’être ni le paroître contre 
fon principe ÿ puifqu’im principe ne peut flé- 
chir , par fa^ propre inftabilité quand il éft 
contraire , fans fléchir également quand il eft 
favorable j loin d’ici toutes maximes qui , 
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pour ménager aux Souverains des moyens de 
• reprendre leurs droits ufurpés , détruiroienr 
en eux toute apparence de ^droit , & par -là 
même efTaceroient dans rufurpation qui les 
auroit dépouillés toute apparence de aime. 
La révolu- Lorsqu’enfin le généreux IVlonk entreprit 

tiou jjyi rc* ^ * 

i"Siewûnc replacer Charles II fur le trône d’Ai>- 
' contraire aux glctcrte , il S y voyoït engage , bien loin qu il 

prircipes éta- ^ i ' / i i • i- • 

Wis dans ce Cil Tut cietourné, par le droit polmque , par 

Difeours. ^ r 1 » r _ 

les principes conftitutifs du droit des Souve-. 

rains , par l’intérêt de la nation. 

Avçc la vie de Cromwel , avoit celle fa 
tyrannie j fon fils & fon fuccelTèur Richard 
n’avoit pas attendu les dernières violences pour 
abdiquer > & fon abdication avoir laille l’Etat 
fans aucune forme de gouvernement. Une 
armée féditieufe foulevée par fes chefs , , un 
phantôme de corps léglflatif, Sc le Corps 
Municipal' de Londres étoient en guerre ou- 
verte. Le défoidre, fuite nccellàire de l’a- 
narchie , étoit à fon comble. Et ce moment, 

/ 

comme Gouvciiieur d'EcolTe, Monk ayant 

une 
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\ine armée fous fes ordres , fe déclare pont 
Vouloir fourenir le phantôme de corps légif- 
b.tif contre l’armée d’Angleterre. Il pardilToit 
préférer à jufte titre le gouvernement civil 
au militaire , & fe tenoit bien alTuré de pou- 
voir aifément rappeller à la régie le prétendu 
corps légiflatif, lorfqu’il auroic abbatu l’ar-; 
mée faâieufe. * 

L’occafion de rendre à fa patrie le plus 
fignalé fervice, en extirpant le germe des 
troubles & des dilïèntions j par le rétablif- 
fement du trône Sc du Roi légitime , ne le 
furprenoit pas au dépourvu. Depuis long-' 
tems il l’attendoit, & s’étoit mis en état 
d’en profiter , auflitôt qu’elle fe préfenteroit. 
Il avoir amafie beaucoup d’argent 5 êc mis 
l’ÉcolTe en état , non feulement de ne pas 
troubler fes projets & de ne pas échapper à la 
domination Angloife, pendant qu’il feroit 
occupé d’un autre côté, mais de lui fervir de 
reiïburce ôc de retraité en cas de difgrace. Il 
y laiflbit dans toutes les bonnes places des 
Tom. Il, P 
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garnifons fuffifanres pour les garder. Il avoir 
fçu fe faire aimer de la nation; la noblelTe & 
le peuple étoient également bien difpofés fm 
fa faveur. Son armée avoir été par lui formée, 
diftiplinée , endurcie , conformément à i’ur 
fage qu’il en vouloir faire. Il avoir mieux aime 
la diminuer que d’y lailîer des gens fufpects 
& difficiles à manier. La chofe même don: 
il avoir eu. le plus de peine à venir à bout, 
avoir été de purger ainû fes troupes d’Officiers 
ôc de Soldats indociles , & dont les vues ôc les 
•attachemensfepottoient ailleurs. Il avoir fallu 
recommencer plufieurs fois à réformer , en- 
core n’avoit-il pu fi bien faire , que des com- 
.pagnies entières ne l’eullènt quitté lorfqu’il y 
penfoit le moins. Son application êc fa vigi- 
dance avoient apporté remède à ces accidens, 
tellement qu’à la fin , de tous ceux qui com- 
mandoient , il fut le feul conftamment fuivi. 
Il s’étoit fàifi de Barvik & de Carlile , poftes 
iimportans dans les 'confins des deux Royaii- 
imes à qui veut porter la guerre de l’un à 
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l’autre. Sa circonfpcétion avoir été telle i 
l’égard de ceux qui le follicicoient de la part 
du Roi , que fans leur rien promettre il leur 
avoir laifle tout cfpérer , fans leur découvrir 
alTcz fon delîéin pour qu’ils piilTent en parler 
affirmativement , & le divulguer à contre 
tems , il le leur avoir fait afl'tz entrevoir pour 
qu’ils y conformairent leur conduite & fe 
tinflent prêts pour en profiter. La modéra- 
tion , la réferve , l’art de s’envelopper , né- 
celfaires à l’ambitieux pour aller àfes fins, ne 
le font quelquefois pas moins à celui qui veut 
faire le bien. Monk fentit qu’il perdroit tout, 
(i tranfporte par rutilité , par la grandeur 8c 
par la juftice de fon defiein, il le fuivoit avec 
chaleur , avec enthoufiafme , avec paillon ; 
il joignit donc aux plus pures vues, la plus 
profonde circonfpedion , la plus fage lenteur. 
“ Toutes les mefures ayant été 11 bien prifes ôc 
l’occafion d’entamer l’affaire fi bien choifie, 
félon les régies du droit 8c d’une faine poli- 
tique , il devoir éprouver , comme en effet il 

P Z 
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éprouva dans l’exécution de fon delTein une 
facilité qui patoît encore avoir eu quelque 
chofe de miraculeux. La plûpart des Soldats 
de l’armée d’Angleterre furent gagnés à prix 
d’argent , le refte fe débanda : Lambert , chef 
de cette armée , én fut abandonné j fon au- 
dace le faifant courir à fa perte , il ofa rentrer 
dans Londres pour y rallier & ranimer fes 
partifans. Aullî-tot il y fut arrêté de l’autorité 
du refte du Parlement & mis à la Tour. 
Monk eut le bonheur d’entrer dans la Capitale 
fans avoir tiré l’épée. 

Là , s’étoit aigrie de plus en plus la divilîoiT 
entre le corps municipal & le phantôme de 
corps légillarif. Pour qu’elle devînt plus enve- 
nimée , la Ville demandant la convocation 
d’un Parlement libre , & refufant de payer les 
impofttions ordonnées par un corps qu’elle 
appelloit illégal , & ce corps , pour l’y con- 
traindre , ayant donné contre elle des ordres 
rigoureux , l’enlèvement de fes poteaux , de 
fes chaînes, de fes portes, l’emprifonnemew 
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des principaux bourgeois ; Monk , fur le refus 
de fes Officiers fupérieurs , auprès defquels il 
n’eut garde d’infifter, fit exécuter ces ordres ri- 
goureux par des Officiers fubaltemes qui n agi-; 
rent eux -mêmes que comme à regret & d’un air 
contraint. Alors , félon fes vues, fes propres 
Officiers ne furent pas moins indifpofés que 
la Ville contre le phantôme de corps légiflatif. 
Il fe laiflà donc comme entraîner par eux , i 
requérir avec eux cette compagnie de fe dif- 
foudre elle - meme. En même tems il y fit 
réucir, comme la jufHcele vouloir, tous les 
anciens membres dont l’exclufion irrégulière 
avoir été l’ouvrage de la cabale. Il eut pour 
lors la pluralité des voix à fa difpofition. Il fut 
nommé Généraliffime des Troupes de terre; 
le prétendu corps national , devenu moins in- 
complet , arrêta fa propre diflblution, & celui 
qui fut convoqué, fut facilement compofé de 
membres favorables au rétabliffement de la 
Monarchie. 

A cette époque, grand fujet d’alarmes, 

P i 
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Ljmbert, un fécond Cromwel, a rompu fcs 
ftrs , il a renté vainement de corrompre l’ar- 
mée, mais il s’eft retiré vers le Nord, il a 
débauché quelques Compagnies des garnifons 
de ces quartiers là, déjà même il fe montre 
* à la tête d’un corps de Troupes qui croit tous 
les jours. 

Ce moment demandoit autant d’ardeur 
Sc d’aélivité , que les circonftances précédentes 
avoient exigé de patience & de mefure dans 
Icsmouvemens Sc les démarches. La prom- 
ptitude de Monk fut extrême. Prêt ■ fe 
mettre lui -même en campagne avec fou 
armée pour fuivre Lambert Sc le combattre , 
il avoit eu la précaution de faire prendre les 
devants aux brigades de Steter Sc d’Yugolfby 
commandées par ces Colonels. La diligence 
de ces deux Officiers répondit aux intentions 
du Général. Ils atteignirent Lambert , le 
chargèrent brufquement , le défirent , ôc le 
ramenèrent prifonnier, Monk le fit remettre 
dans la Tour, 


Digitized by Google 



[ ] 

f Alors sartèmbla le nonveau corps légif-- 
latif plus réguliéremenc convoqué j dès les 
premières féances , toutes les voix concouru- 
rent avec le plus grand empreiremtnt au ré- 
tablilTemenr de l’ancienne conditution natio- 
nale Sc de fon premier Magiftrat légitime. 

Ainfi , dans toute la fuite de cette grande 
. opération, le généreux, & non moins judi- 
cieux Monk , eut toujours rattcntion de fe 
couvrir des formalités qui pouvoient impri- 
mer de la vénération , lors même qu’elles 
ne portoient point fut un foiid de droit réel. 
Ainii réuflr - 1- il à terminer le cours & les 
ravages d’un Héau dcftucteur , qui défoloit 
fa patrie depuis fi longtems. Ainfi fut achevée 
une entreprife , d’autant plus honorable pour 
fon auteur , que fon parfait déllnrérelTèment 
lui lailîa le fang froid , &: la prudence qui 
feuls aflurerent fon fuccès , &■ qui firent 
encore que cet heureux fuccès ne coûta pref- 
que aucune effufion de fang. Il ne manque 
donc rien- à la gloire de ce grand Sc vertueux 
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Komme. La marche qu’il tint lui fut tracée f 
& le projet qu’il conçut lui fut infpiré par 
les vrais principes du droit politique , par le 
plus grand intérêt de fes concitoyens, 
tetprinci- CoMME en ptoDofant une idée contraire 

pes établis ^ L 

aux -préjugés reçus, il n’eft pas poflible de 

feuls propres , , '• r 

à enchaîner paxer en mcme-tems a tous ces préjugés , 

les faâieux , , _ ^ 

bien için l’un vient toujours à l’appui de l’autre , & 

qu’ils puiflcnt ' ^ ^ 

encoura- ^.g gyj fg dit pout réfoudre un doute, trouve 
l’attention partagée , ou préoccupée par un 
autre doute. Rien ne nuit peut-être davan- 
tage au progrès de la* vérité. Quoiqu’il en 
^foit , faute de pouvoir tout dire à la fois , il a 
fallu différer jufqu’à ce moment à diflipet 
une crainte mal entendue , qu’a pu faire 
naître l’idée du droit externe que l’affertion 
de la raifon a conftamment uni dans l’ordre 
politique à l’ufurpation confommée. 

Un tel fyftême , fe fera-t-on dit fans celle , 
autoit encouragé les ambitieux. Ils auroient 
été vivement animés par l’efpoir d’obtenir 
un droit , qui du moins auroit dû faire cefTet 
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leurs périls & leurs alkrmes. Et quoiqu’a- 
vertis , qu’avec ce droit ils refteroient dans les 
liens du crime , ils n’auroient pas craint de 
manquer de force pour fupporter la péfan- 
teur de ces liens. 

D’abord , dans la véritable monarchie , 
& far-tout dans la monarchie héréditaire , 
la limplicité de la machine politique & la 
modération du gouvernement l’ont préfervé , 
dans tous les tems , & le préferveront tou- 
jours des attentats direds de l’ambition. La 
plus grande fermentation n’y fait éclater que 
des émeutes , des révoltes , qui s’appaifent 
comme elles s’élèvent , parce que les fédi- 
tieux n’ont ni la volonté , ni l’efpérance de 
renverfer le Prince. Audi l’hiftoire des mo- 
narchies eft-elle pleine , dit M. de Montef- 
quieu , de guerres civiles fans révolutions. 
Au contraire , les révolutions fans guerres 

t 

civiles , font ordinaires dans les Etats def- 
potiques. Les unes & les autres ont encore 
été communes dans le gouvernement répu- 
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blicain , où fouvenc la confticutioii a fubi Ici 
•changemeiis les plus elTcuciels , fans celTer 
d’être républicaine. Enfin , les guerres civiles 
ôc les révolutions ne font pas non plus fore 
extraordinaires dans le gouvernement mixte, 
où le partage de l’autorité fouveraine en dif- 
férens pouvoirs répartis en différentes mains , 
embrouille la conftitution j ce qui donne 
matière à des conflits, à des conteftations épi- 
neufes , 6c répand une obfcurité dont l’am- 
bition profite pour s’envelopper , & fe faire 
inéconnoîrre fouvent de l’ambitieux lui-même. 

Fiiifqu’ainfi plufieurs conftitutions politi-^ 
ques font en butte par leur nature , aux 
attaques de l’ambition , il feroit malheureux 
que fes attentats, fi févérement condamnés 
par le droit politique , euflent été néanmoins 
provoqués par le même droit. Mais fi l’am- 
bition eût été comme irritée par la vue du 
droit externe que l’aflertion de la raifon de- 
voir unir dans l’ordre politique à l’ufurpa- 
tion confommée j en fe livrant même à des 
*> 
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motifs auflî fingiilic-rs d’encouragement ^ l’am- 
bition ne feroit pas encore devenue auffi fu- 
nefte au genre humain /que l’auroit été la 
prolongation indéfinie du terme auquel les 
guerres civiles auroient dû cefler. Cette pro- 
longation indéfinie du terme auquel les guer- 
res civiles auroient dû celTer , auroir meme 
fourni journellement à l’ambition des pré- 
textes qui l’auroient rendue mille fols plus 
funefte qu’elle n’eût pu le devenir , en pui- 
fant de* faux motifs d’encouraîremenr dans 
les principes qui dévoient lui ravir tout pré- 
texte. 

Ce qui peut encourager les ambitieux , 
c’fcll ce qui facilite la réuuite de leurs atten- 
tats , & pareillement ce qui peut y nui.e , 
ne peut que les refroidir 6c les décourager. 
S’ils fe refulfent donc figuré , qu’après leur 
fuccès on auroit pu non-feulement être forcé, 
mais i'e juger même obligé de vivre paifible- 
ment , fous leur joug 5 ils auroient en même 
teins fenti que l’attachement aux vrais ptin- 
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cipes politiques, à l’intérêt général , auroit été 
le plus grand obftacle à l’ufurpation projet- 
tée , avant qu’il fût devenu profitable à l’u- 
furpation confommée. Les vrais principes 
politiques divulgués , & généralement adop- 
tés , auroient donc été propres à déconcerter 
les ambitieux , puifqu’alors ils auroient eu 
lieu de craindre pour la réufiitc de leurs 
projets bien plus qu’ils n’auroient eu lieu 
d’efpérer pour le tems fubféquent. 

En envifageant même ce dernier' tems ; 
à quoi ne fe feroient-ils pas attendu de la 
part de ceux qu’ils fe feroient flattés de faire 
entrer dans leurs complots ? quelle garantie 
fe feroient-ils promis pour le même tems, 
de la fidélité de leurs complices? 

Ils auroient encore fçu , que même après 
leur fuccès on n’auroit pas été tenu de s’ar- 
mer en leur faveur, lorfque leur pofleflion 
mal affermie auroit été troublée dans les 
premiers tems, lorfqu’ainfi la légitimité de leur 
titre auroit été de nouveau mis en queftion. 
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Un grand témoignage s’élève fortement' 
contre cette idée , que les vrais principes po- 
litiques divulgués Sc généralement adoptés, 
auroient encouragé les ambitieux, Sc contre 
l’induéHon à tirer d’une pareille idée. La lé- 
giflation Angloife a tacitement reconnu les 
mêmes principes dans un ftatut qui les fup- 
pofe & qui, par lui-même , auroit pu produire 
le mauvais effet que les principes dont il eft 
la conféquence , auroient femblé devoir pro- 
duire. Un fameux ftatut de Henri VII porte 
que , dans le cas de révolution , perfonne ne 
fera déclaré coupable pour fon obéiffance au 
, Priçce aéluel. 

Encore une fois , ce qui pourroit le plus 
enhardir l’ambition , ce feroit l’efpérance du 
fuccès. Et ce qui pourroit le plus exciter ou 
fomenter cette efpérance , ce feroit , que l’am- 
bition fe vît à portée de fe parer des dehors 
les plus impofans , qu’elle eût la facilité de 
fe déguifer fous des prétextes fpécieux , & 
capables de lui gagner un grand nombre de 
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partifans. Précifément aiilli , voilà pourquoi 
le droit politique rejette Sc profcrit tout prin- 
cipe qui fournilTant des prétextes à l’ambition 
&r pouvant fervir à la colorer , en deviendroic 
le plus piiilTant aiguillon , & lui fourniroit 
fes plus fortes armes. Voilà pourquoi la raifon 
Si le droit ont toujours confacré , dans l’ordre 
politique, la poflèffion fubfiftante 8c paifibîe, 
lors même qu’elle étoit récente ôc vicieufe 
dans fon principe. C’étoit pour ne pas armer 
la perfide ambition ,• au lieu du zèle pour la 
JulHce ôc le bien public. C’étoit pour lailler 
l’ambition dénuée de tout prétexte , &c lui 
ravir ainfi toutes fes rellburces, & par là inêmd 
tous fes motifs d’encouragement. 

Les révolutions dépendent du concours 
d’un grand nombre de pcrfonnes. Qu’il puiûTe 
' donc exifter des hommes affreux , capables 
de dompter leurs remords , 8c d’en enchaîner 
l’aéfcivité , capables de reconnoîcre la barrière 
que la régie leur oppofe , 8c capables en même 
‘tems de rompre cette barrière, ou de la fran- 
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chir , avec une dérerminarion dégagée même 
de tout preftige , & de toute illufion j cela 
ne peut pas être contefté. Mais le plus grand 
nombre de leurs plus dévoués partifans n’eft 
jamais entraîné que par l’erreur, les préjugés 
& la fédudion. Avoir détruit les faiifTcs ma- 
ximes qui , dans tous les tems , ont pallié le 
• crime énorme dont on fe noircit , en parti- 
cipant aux révolutions j c’eft donc avoir tra- 
vaillé du moins à les prévenir. Réduire l’am- 
bition à ne pouvoir lever fon front hideux , 
fans le laifler voir à découvert , c’eft la forcer 
à le cacher dans la poufliere. 

Que les principes du droit politique, tels 
que la raifon les enfeigne , foient donc géné- 
" râlement connits , qu’ils foient profondément 
' gravés dans tous les cœurs, & l’efprit de révolte 
•' & de fadion n’aura plus de prétexte dont il 
puiftè fe couvrir , ni de mafque fous lequel 
' il puifle fe cacher. 11 faudra qu’il paroifte 
fous fes propres traits , il faudra qu’il s’an- 
' nonce par fon véritable nom j dès-lors il ne 
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fera plus à craindre , & s’il eft impolîîble <5(1^ 
la paix règne fur toute la terre , & qu’elle 
unifie toutes les nations qui l’habitent j elle 
régnera du moins à jamais dans l’intérieoc 
de toute nation policée. 

Pourquoi néanmoins s’obftiner , en quel- 
que forte , à rejetter le langage ordinaire des 
Auteurs qui traitent du droit politique ? Pour- 
quoi ne pas dire avec eux que la ppllèllion 
de l’autorité fouveraine eft confacrée , & de- 
vient un droit , par le confentement tacite qui 
réfulte de la foumiflion effective &c pailible 
des fujets? 

Pourquoi cette explication eft ici rejettée ? 
c’eft qu’il faut bien fe garder de fonder le 
droit des Souverains , & la tranquillité publi- 
que fur un fable mouvant. C’eft que le moin- 
dre fouffle renverferoit un aullî fragile édifice. 
Tous les membres de chaque état y feront 
d’autant plus vivement & folidement affec- 
tionnés au Souverain , qu’ils auront une idée 
plus claire & plus sûre de l’origine &c de la 
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Walicé cie fou droit. Au contraire , l’cxpiicd-* 
rion alléguée de la formation de ce droit eii 
le rendant incertain , en afîoiblit beaucoup 
l’impreflion j parce que cette explication eft 
erronée, &c par conféquent ténébreufe, 5c par 
ce que l’erreur qu’elle renferme , fe laide en-* 
'trevoir de fe fait fentir , fans qu’on ait befoin 
de s’appliquer à la difeerner : il ne faut pas 
d’ailleurs pour cela beaucoup d’effort. 

On raifonne jufte dans le droit civil , lorf* 
qu’après un certain tems écoulé fans réclama- 
tion , on y regarde comme ratifiés par un con- 
fentement tacite des engagemens extorqués 
ou furpris. Mais le délai , pour réclamer 
contre des aélcs qui contiennent de tels en- 
gagemens , le droit civil le fait-il courir du 
jour même des aétes ? non. Ce délai qui , 
dans nos loix eft de dix ans , ne commence 
à courir que du jour où l’artifice & le dol 
ont été découverts, ou du jour que la vio- 
lence a celTé. Faut-il en dire la taifon ? c’eft 
qu’il feroit infenfé , déraifonnable de fe dé- 
Tom, IL Q 
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•erminer fans motifs à rapporter à la volonté , 
ce qui pourroit provenir d’une autre caufe , 
c’eft-à-dire , de l’impuiflànce d’agir. 

Ainfi , dans chaque état , & dans les états 
fur-tout, où le calme régné depuis longtems , 
il faut regarder comme volontaire & fpon- 
tanée , la foumilTion des fujets à leur Sou- 
verain y mais , c’eft en fuppofant l’acquiefcc- 
ment des fujets aux vues de la raifon , qui , 
dans la polfeHion de leur Souverain , leur 
montre un véritable droit. S’il falloir laiffer 
à l’écart l acquiefcement des fujets à la réa- 
lité du droit que l’adertion de la raifon pro- 
duit en faveur des Souverains , &■ chercher le 
principe de ce droit dans la tacite reconnoif- 
üance des fujets , déduite de leur foumiüion 
effeélive & paifible , il n’exifteroit aucun 
motif, qui permît d’attribuer leur foumiflion 
â leur volonté libre ôc fpontanée. Pour que 
leur Ibumiflîon cefsât pour lors de paroître 
forcée , il faudroit qu’ils fe correfpondilTent 
entr’eux , aulîi parfaitement que les membres 
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d’un être individuel , il faudroit qu'ils for- 
mallent , non pas une feule perfonne artifi- 
cielle & morale , mais une feule perfonne na- 
turelle ; en forte que l’un , pour faire adopter 
aux autres fes idées , n’eut pas même à les 
leur communiquer. Jufques-là, leur foutnif- 
Con pourroit toujours provenir de ce qu’ils 
s’enchaînoient mutuellement par leur incer- 
titude fur leurs difpolîtions refpeétives. 

Qui ne veut donc lier les fujets au Souve- 
rain que par le confentement tacite de ceux-ci, 
réfultant de leur paifible foümillion , rencontre 
un éternel obftacle à la folidiré de ce lien, 
dans ce principe immuable de la raifon & du 
droit civil j on ne peut pas oppofer la prefcrip- 
tion à ceux qui ne pouvoient pas agir. Contra 
non valentem agere , non currlt prcfcriptîo, 

Viendroit'll à l’efprit de dite , ce n’eft pas 
la paifible foumiflion des fujets qui fait pré- 
fumer en eux la volonté d’y petfifter, c’eft 
l’extrême intérêt qu’ils ont à le vouloit, & 
c’eft enfuîte cette volonté raifonnablement 
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préfumée , qui change en droit la polTelIîon 
des Souverains ? 

Vainc fubtilité , vain détour ! Il faut dire 
tout au contraire , l’acquiefcement qu’on ne 
peut s’empêcher de fuppofer de la part des 
fujets n’fcft pas la caufe du droit des Souve- 
rains , & ce droit a précifément pour caufe 
ce qui force l’acquiefcement des fujets , & ce 
qui force de le fuppofer. En un mot, fuivant 
l’afTertion de la raifon , la confidération de 
l’intérêt commun le plus effentiel, en produi- 
fant dans chaque Etat le droit des Souverains, 
ôc la néceflîté morale de l’acquiefcement les 
fujets à la réalité de ce droit , autorife feule la 
fuppofition de cet acquiefeement. 

Ainsi s’établit , fur la ruine des objeétions 
qui la traverfoient , la principale propofition 
de ce Difeours; un nouveau genre de preuves 
va l’affermir encore ; ce fera le rapprochement 
des vérités qui font liées à cette propofition 
par une étroite affinité , qui dépendent des 
mêmes principes , & qui ne peuyent pas avoir 
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par confequent un plus haut degré de cer- 
titude. 

Les principes , a-t-il été dit, d’où découle 
la dernière & la plus importante propofition 
à démontrer dans ce Difcours , font les pre- 
miers principes du droit naturel. Cette aflèr- 
tion n’eft-elle pas en effet d’une vérité fenfible? 
Quoi de plus recommandé par la nature à 
chaque homme en particulier que fa confcr- 
vation &c celles de fes femblables ? La com- 
mifération , ou la répugnance à voir périr ou 
fouffrir fon femblable , eft une affeélion aufïi 
naturelle à l’homme que l’amour de lui- 
même. 

Mais les Auteurs ne définifTent pas tous de 
la même manière le droit naturel , il faut 
diffiper la confufion & l’obfcurité que doivent 
occafioner deux définitions différentes d’un 
même fujet ou d’un même terme. 

Les uns appellent droit naturel les penchans 
innocens que les hommes auroienr eu dans un 
état de nature qu’on pourroit imaginer avoir 
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précédé rétabliflement des fociétés, & la col- 
Icébion des régies que la raifon auroit pu 
prefcrire aux hommes dans cet état feulement. 

Les autres appellent droit naturel tous 'les 
penchans innocens que la nature infpire aux 
hommes , joints à la colIeéVion des réglés que 
la râlfon leur enfeigne dans quelqu’état que 
ce foit. Ces deux définitions du droit naturel 
font différentes fans être contraires. 

Dans l’union de ces deux mots , droit na- 
turel , les uns regardent celui qui fert de 
qualification , comme propre à défignet l’ori- 
gine du droit, c’eft-à-dire , le moyen par le- 
quel nous le connoifibns, qui n’eft autre que la 
raifon naturelle qu’on appelle encore inftindl 
moral , quand on la confidere dans fes vues 
les pliis fimples & les moins combinées. 

Selon ceux-ci , le mpyen par lequel le droit 
fe manifefte à nous , étîmt toujours le même , 
la domination qui défigne ce moyen ne doit 
pas être employée pour qualifier quelque partie 
Ju droit , pour diftinguer pat exemple ce que 
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nous en aurions conmî dans un certain état , 
de tout ce que nous en connoiflbns dans un 
autre érat , toujours à l’aide du même moyen. 

Ceux-là veulent faire un double ufage du 
même terme j ils ne défavouent pas que l’inf- 
linft moral , ou plutôt la raifon naturelle, ne 
foit l’unique moyen par lequel , dans un état 
comme dans un autre , nous connoiiïbns le 
droit. Mais dans l’union de ces deux mots , 
Jroit naturel , le dernier ne 4eur paroît pas 
moins analogue à cet état primitif qu’on pour- 
roit imaginer avoir précédé l’érablifTement 
des fociétés , qu’au moyen par lequel nous 
connoilTons le droit. Par une fuite de cette 
idée , ils veulent faire fervir le même terme , 
fuivant fa double analogie , & le réfervent en 
conféquence pour qualifier cette partie du 
droit , qu’avant l’établi (îèment de la focicré 
l’homme auroit pu connoître , par le même 
moyen qui lui dévoile , tout ce qu’il en con- ^ 
noît dans l’état de fociété. 

Ceux qui prétendent employer la même 
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4cnomination fuivant les deux diverfes ana- 
logies dont elle eft fufceptible , diflerent fans 
doute de ceux qui fe bornent à l’employer 
fuivant une feule de fes analogies, JNIais , 
cela n’opère entr’eux aucune contrariété fon- 
cière Sc réelle, lis s’accordent même par rap- 
port à l’analogie félon laquelle ils employenç 
également le même terme. 

Voici feulement ce qu’il faut obferver. 
Dans runion de ces deux mots, Jroit naturel , 
le dernier mot étant employé comme analogue 
à cet état de nature qu’on pourroit imaginer 
avoir précédé l’établiflèment des fociétés & 
dans lequel l’homme n’iauroit connu qu’une 
très-petite partie du droit , ce mot circonferit 
cette partie du droit pour en former une 
cfpèce particulière. 

Au contraire comme analogue au moyen 
par lequel le droit nous eft connu , la même 
domination eft générique, &: comme telle, 
elle cmbralfe toutes les parties du droit. 

Comnte générique dans cette fécondé au^- 
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logie , ce mot appellatif convient donc à cette 
partie du droit qui nous auroit été manifeftée 
dans l’état de nature , mais il ne peut pas en 
devenir , dans cette fécondé analogie , la dé- 
nomination propre Sc caradériftique ôc diftinc- 
tive J de même que ce mot , Y humanité , 
convient à chacun des deux fexes , & n’eft la 
dénomination diftindive d’aucun des deux en 
particulier. 

Ainfi dans runion de ces deux mots , droit 
naturel , quand le dernier eft employé feule- 
ment comme analogue au moyen par lequel 
nous pouvons connoître le droit dans quelque 
état que ce fpit j pour lors il conferve fon 
caradere de terme générique , & peut être 
la dénomination propre caradérillique & 
diftindive de tout le droit. 

Mais quand le même mot eft employé 
comme analogue à la qualité de l’état dans 
lequel une certaine partie du droit nous eut 
été manifefté , & comme analogue en même- 
çems à la qualité du moyen par lequel , dans 
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le même état , cette partie du droit nous ciit 
été manifeftée j ce mot pour lors , eft , & 
n’eft pas tout-à-la-fois la dénomination pro- 
pre & diftindtive d’un même objet j ce qui 
caufe une confufion prefqu’inéviuble dans les 
idées. 

Ce terme , comme relatif à la qualité de 
l’état dans lequel certaine partie du droit nous 
eut été manifeftée , eft une dénomination 
propre & diftindive de cette partie du droit, 
mais comme relatif a la qualité du moyen 
par lequel , dans cet état , cette partie du droit 
nous eut été manifeftée , le même terme ne 
peut en être une dénomination propre & dif- 
tindive. Nulle partie du droit ne mérite plus 
que les autres d’être appellée naturelle, rela- 
tivement à fon origine , ou relativement au 
moyen qui nous la fait connoître. 

Avant l’établiftement des fociétés , la rai- 
fon eut-elle fait partie de la nature de l’hom- 
me , autrement qu’elle en fait partie depuis 
cet établiftement ? Quand elle dirige l’homme 
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dans telle ou .telle autre pofition , Sc fur un 
point ou fur un autre , eft-elle plus ou moinf 
fon unique flambeau naturel ? Selon les di- 
vers objets auxquels la raifon s’applique , les 
régies qu’elle enfeigne peuvent donc recevoir 
différens noms , mais l’origine de toutes ces 
régies étant la même , on ne peut pas annoncer 
leur commune origine par des noms diffé- 
rens , on ne doit pas par une définition 
fpéciale , arroger à quelque partie du'droit la 
dénomination qui caraélérife une origine , 
qu’elle partage avec toutes les autres parties 
du même droit. On ne doit pas , en un mot , 
diftinguer des efpèces dépendantes d’un même 
genre , par ce qu’elles ont de commun par le 
nom même du genre. 

Le droit appcllé naturel & relativement à 
l’état dans lequel il nous eut été manifefté , ôc 
relativement au moyen par lequel il nous eut 
été manifefté , n’eft donc qu’une branche du 
droit naturel , ainfi nommé feulement par 
rapport à fon origine , par rapport au moyen 
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par lequel il nous efl: manifefté. Dè même le 
droit politique, le droit civil , le droit crimi- 
nel , le dioit des gens , font encore autant de 
branches du droit naturel ainfi nommé par 
rapport à fon origine, ce La loi , dit aulli M. 
» de Montefquieu , n’eft que la raifon hu- 
« maine en tant qu’elle gouverne tous les peu- 
» pies de la terre , & les loix politiques ci- 
» viles Sc criminelles , ne font que les divers 
» cas où cette raifon s’applique ». 

Les Auteurs qui font divifés fur la défini- 
tion du droit naturel peuvent donc fe conci- 
lier parfaitement ; ils pourroient cefier de fe 
faire des reproches mutuels. En employant 
ces mors droit naturel dans une fignification 
fpécifique, les uns peuvent juger dignes du 
nom de loix , celles d’entre les loix civiles 
qui paroîtroienr oppofées à ce qu’ils appellent 
loix naturelles , c’eft-à-dire , à celles qui n’au- 
roient eu trait qu’à, l’état hypothétiquement 
antérieur à l’établiflement des fociétés. Les 
autres par qui les mêmes mots droit nature^ 
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font toujours employés dans une fignification 
générique , doivent profcrire toute loi fociale 
évidemment contraire à la loi naturelle , c’eft- 
à-dire , à la raifon. 

Le droit n’eft pas ici repréfenté comme 
s’il confiftoit dans les feules régies pofitive- 
ment établies , ou qui font d’un ufage ordi- 
naire & journalier , en voici le motif. 

» Les êtres particuliers , intelligens , dit 
» M. de Montefquieu , peuvent avoir des 
IJ loix qu’ils ont faites , mais ils en ont aulll 
» qu’ils n’ont pas faites ; avant qu’il y eut 
>5 des êtres intelligens, ils étoient polîîbles, 
w ils avoient donc des rapports poflTibles , 3c 
M par conféquent des loix poflibles j avant 
»> qu’il y eut des loix faites, il y avoir des 
J» rapports de Juftice poflibles j dire qu’il 
»> n’y a rien de jufte ni d’injufte que ce qu’or- 
»5 donnent ou défendent les loix pofitives , 
»» c’eft dire qu’avant qu’il y eût de cercle tra- 
»> cé , tous les rayons n’étoient pas égaux. 

I» 11 faut donc avouer des rapports d’é- 
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>» quicé antérieurs à la loi pofitive qui les éta- 
» blit , comme , par exemple , que , fuppofé 
» qu’il y eût des fociétés d’hommes , il fe- 
» roit jufte de fe conformer à leurs loix ; que , 
» s’il y avoit des êtres inrelligens qui eullènt 
» reçu quelque bienfait d’un autre être , ils 
» devroient en avoir de la reconnoiffànce j 
» que , fi un être intelligent avoit créé un 
j> être intelligent , le créé devroit refter dans 
» la dépendance qu’il a eu dès fon origine j 
» qu’un être intelligent, qui a fait du mal 
» à un être intelligent , mérite de recevoir le 
» même mal , Sc ainfi du refte. 

En général , quand il eft ici queftion du 
droit naturel , cette qualification eft toujours 
envifagée comme relative au moyen par le- 
quel le droit nous eft manifefté. Le droit na- 
turel comprend ici tout ce que la raifon na- 
turelle nous enfeigne & nous prefcrit. 

Cependant il eft encore vrai que les prin- 
cipes fondamentaux du droit politique appar- 
tiennent au droit naturel , ainfi nommé par 
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rapport à l’état dans lequel il nous eut été 
manifefté, comme ils appartiennent au droit 
naturel ainfi nommé par rapport au moyen 
qui nous le fait connoître. 

Ils appartiennent au droit appellé naturel 
dans une fignification fpécifique , lors même 
qu’on fait abftraétion de laconfidération , qu’il 
eft une branche du droit appellé naturel dans 
une fignification générique. En fuppofant 
que les loi* , qui doivent être appellées natu- 
relles , foient celles que la raifon & l’inftincf 
moral' auroient fait connoître aux hommes 
dans un état hypfthétiquement anterieur .à 
l’établiflèment de la fociété , dans cette fup- 
pofition même , il faut dire encore que ces 
loix ou ces affections naturelles font les prin- 
cipes fondamentaux du droit politique. Qui 
Youdroit dire en effet, qu’avant l’établifTement 
de la fociété , * l’inftinCt moral & la raifon 
humaine auroient laifle l’homme fans intérêt 
ôc fans affection pour fa propre confervation, 
pour celle de fes femblables ? Qui voudrait 
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dire qu’avant l’étabUflement des fociétès l’inf- 
tinâ: moral & la raifon humaine n’auroienc 
pas eu la même direction & le même but 
qu’ils ont à préfent? 

Les principes qui fervent de bafe au droit 
politique , a-t-il été dit encore , font aufli 
l’unique bafe du droit de propriété publique 
Sc particulière , il eft aifé de le prouver. 

Faites porter le droit de propriété fur le droit 
de premier occupant , & , comme de raifon 
n’accordez ce droit au premier occupant qu’en 
conféquence de fon travail^ comme de raifon 
encore n’étendez pas ce droit au-delà du be- 
foin J au même inftant vous découvrirez l’in- 
fuftifance de cette explication , vous y fentirez 
du faux , même avant de l’avoir démêlé. 

Dans cette explication, le droit de pro- 
priété publique devient incertain comme la 
proportion entre les befoins d’une nation 
& l’étendue de pays quelle occupe eft in- 


certaine. 
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De plus, le travail doit donner droit aux 
fruits du travail plutôt qu’à la propriété du 
fonds cultivé. Les richcfles même que pro- 
duit le terrain occupé par une nation , ne font 
pas uniquement le fruit de fon travaiL 
L’homme n’a pas planté les forets dont la 
terre eft couverte j il n’a pas peuplé les forêts , 
les rivières , les bords des mers de tous les 
animaux qu’il approprie à fon ufage. 

Comment donc les premiers poflelTeurs d’un 
fonds nécelîaire à leurs befoins ont-ils pu fe 
croire en droit d’en exclure à l’avenir tous les 
furvenans , à qui ce fonds n’étoit pas moins 
nécelfaire ? Si la raifon d’exclufion ne peut 
avoir été tirée de lapofleflion accompagnée du 
travail , parce que le travail , qui ne doit pas 
donner un droit durable & permanent , ne 
s’étend jamais à tous les objets de pofTeflion , 
fl la raifon d’exclufion ne peut pas encore avoir 
été tirée de l’antériorité de pofleflion accom-^ 
pagnée d’un befoin réel , parce que ce befoin 
d toujours été commun à ceiu fur qui l’ex- 
Tom. IL R 
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clufion devoit tomber j la raifon d’exclufîott 
ne peut pas non plus avoir été tirée de la 
feule antériorité de pofleflion. L’auteur de 
la nature ayant donné la terre â tous les 
hommes en commun , pour annoncer une 
dérogation tacite à cette communauté natu- 
relle , il faut au moins alléguer quelque 
motif capable d’avoir engagé la raifon à re- 
connoître la réalité de cette dérogation tacite , 
ou plutôt à la fuppléer par fa fuprême au- 
torité. 

S’il eft donc vrai , qu’entre les peuples la 
polTeflion des uns eft ordinairement un titre 
d’exclufion contre tous les autres , cette pof- 
(eftion ne tire pas fon efficacité d’eller-même , 
comme dans le droit civil ; la poflèlîlon fuf- 
fifante pour opérer la prefcription , ne tire 
pas fon efficacité d’elle-même & n’eft pas 
le motif qui fait admettre la prefcription. 

Il fiut remonter aux principes fondamen- 
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tàux Au droit politique, qui font les prémiers 
principes du droit naturel , pour y découvrir 
la véritable bafe du droit de propriété pu- 
blique & particulière. On ne peut s’empê- 
cher de la reconnoître dans l’enfemble des 
confidérations fuivantes. 

La confervation] du genre humain , & de 
chaque homme en particulier , demande que 
les hommes continuent de vivre en fociété 
fous la direétion d’un pouvoir humain. 

La confervation du genre humain , & de 
chaque homme en particulier , demande que 
les diverfes fociétés politiques aient chacune 
leur domaine & leur territoire , { parce que 
les fociétés d’hommes ne pourroient pas plus 
fubfifter fans territoire que fans gouverne- 
ment, à moins que le brigandage ne fut leur 
unique occupation & leur unique rellburce 
pour fubfifter , ce qui feroit périr le genre 
humain par la mifere & par le fer meurtrier. 

R Z 
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La confervation du genre humain , ôc de 
chaque homme en particulier, demande que 
les diverfes nations ne fe conftituent pas j uges 
les unes des autres fur la proportion ou dif- 
proportion de leurs territoires à leurs befoins , 
parce que cela deviendroit une fource inta- 
ridable de guerres interminables. 

Il n’a jamais été polTible qu’entre des na- 
tions qui fe font formées à mefure que les 
hommes fe font multipliés , qui ne fe con- 
noilToient pas , qui ne connoilToient pas l’é- 
tendue de notre globe , il fe fit un jufte ôc 
régulier partage de la terre. 

Quand même un tel partage auroit été 
pofliblc , il auroit fallu prévoir que les guerres 
en changeroient l’économie. Quand même 
il auroit eu lieu , les guerres en auroient 
en effet changé l’économie , & l’intérêt du 
genre humain auroit demandé que pour 
remonter au premier partage on n’eût pas 
fait naître les guerres des guerres mêmes. 
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QuaAÎ' un tel partage auroit érc poffible , 
fans faire même attention aux fuites des 
guerres , il aiuoit encore fallu prévoir que fa 
jufte économie nepourroit demeurer conftante, 
elle auroit dépendue de la proportion entre le 
territoire & les befoins , &: cette proportion 
auroit varié fans celle , fuivant l’accroilTement 
ou le déctoidèment de la population fur chaque 
territoire , & fuivant l’accroilTement ou le dé- 
croilTement de la fertilité des territoires. 

La poireflîon doit donc déclarer ôc fixer la 
mefure & l’étendue de la propriété territoriale 
de chaque peuple , lorfqu’aucun autre tirre 
ne peut la fixer , 8c lorfque le motif le plus 
impofant , l’intérêt du genre humain , fonde 
en faveur de chaque peuple un droit général 
de propriété , dont il ne relie plus qu’i dé- 
terminer la mefure. En un mot , l’intérêt 
du genre humain & de chaque homme en 
particulier , après avoir fondé d’abord en gé- 
néral , en faveiu: de chaque peuple , un droit 
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de propriété territoriale fans en ré^l%la me» 
fure , confaere la pollèilton & lui donne car-» 
raébère pour fixer Sc régler la mefure de cette 
propriété. Ceft ainfi que l’intérêt commun 
ellèntiel & manifèfte , devient une loi com- 
mune , évidente Sc ftriékement obligatoire, 
Voili le véritable fondement du droit d’une 
nation fur le territoire qu’elle poflède , & de 
l’obligation où font les étrangers à cette nation 
de refpeéterfa polTeflîon, comme un titre de 
propriété. 

Appuyé fur une bafe aulîi refpeftable', le' 
droit de propriété publique devient fi ferré 
qu’une multitude d’hommes venant à fortir 
d’un pays qui ne fuffit pas à fa fubfiftance , fes 
befoins ne lui fervent pas de titre pour enva- 
hir & s’approprier le territoire d’une autre 
nation. Malgré leur nombre '& leur indi- 
gence , ces hommes doivent refpeéber le droit 
naturel dans les inftitutions politiques, Sc 
d^s le drçit de propiété dont il eft le prii-, 
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clpe. Ilsç doivent refpeéter des inftitutions 
dont eux-mêmes ont joui , qui les ont con- 
fervés. 

Ils ne peuvent pas, ainfi qu’on l’a vu précé- 
demment, fe conftituer juges de la propor- 
tion entre l’étendue d’im territoire & le nom- 
bre de fes habitans. 

Mais en refpeébnt le droit naturel dans les 
inftitutions dont il eft évidemment le prin- 
cipe , fans doute ces étrangers peuvent l’invo- 
quer & le réclamer. Ils peuvent demander en 
qualité d’homfties que d’autres hommes, fans 
s’incommoder eux-mêmes , pourvoient à leur 
fubfiftance. Ils peuvent demander que du 
moins une partie d’entr’eux foit incorporée 
dans la nation à laquelle ils s’adrefTent , le 

refte devant trouver un afyle <^ez les autres 

\ 

nations. 

Il eft jufte aufli qu’ils fe foumettent aux 
précautions qu’exige une incorporation fem- 

R4 
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blable j s’ils s’y refufenr, on eft en droit de les 
fepouirer ôc de les combattre. Il feroit im- 
prudent par exemple de ne pas les difperfer. 

Quel feroit enfuite le peuple abominable 
(jui n’ayant plus rien à redouter de leur part, 
abuferoit contre eux de leur difperfion ? . 

Il fe trouveroit plutôt un peuple aveugle 
qui voudroit renfermer dans fon propre cercle 
les droits de l’Inimanité. Un tel peuple ^at- 
tireroit une guerre qui feroit jufte de la part 
de ces étrangers , parce qu’il abuferoit de fa 
propriété jufqu’a méconnoître 6c violer le prin- 
: cipe même de fon droit de propriété , 6c l’ef- 
fentielle condition fans laquelle ce droit ne 
peut abfolument exifter. ■ . î 

orieine du Dans Ics hiembres particuliers d’un État, 

/troit de prcr ^ 

Uculfcrs?^''" relativement anx citoyens d’un autre État , le 
droit de propriété fuit de ceque la propriété pu- 
blique couvre toutes lespropriétés particulières. 

Relativement aux citoyens d’un ynême État, 
le droit de propriété dans les particuliers fuit 
encore de ce qu’ils font tous étroitcmeiK 
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obligés d’obferverles loixde l’Etat dont ils font 

/ 

les membres. Les loix civiles de chaque Etat 
y règlent l’ordre félon lequel toute propriété 
particulière peut s’acquérir , fe corderver 8c 
fe tranfmettre. 

Les terres des particuliers reunies & conti- 
guës compofent donc le territoire national j 
cependant le droit de propriété de la cité ne 
refaite pas pour cela de quelque droit de pro- 
priété que les particuliers foient cenfés avoir 
eu fur leur polTeflîon , 8c qu’ils ayent tranf- 
mis à la cité. Le droit de propriété des 
particuliers , 8c le droit de propriété de la cité 
font nés immédiatement de la même caufe. 
En un mot , ils ont l’un & l’autre pour prin- 
cipe l’alTertion de là raifon , aflertion forcée 
par un motif irréfiftible , par le plus grand 
intérêt de tous 8c de chacun. 

Dans les différentes fociétés politiques , la 
clafle des propriétaires eft ordinairement la 
moins nombreufe ; cependant l’autre claffe a 
le plus grand intérêt au maintien du droit 
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de propriété publique Ôc même particulière j 
parce qu’elle a le plus grand intérêt au main> 
tien de la fociété qui conferve les aÛbciés , 
qui féconde leurs talens & leur induftrie , 
qui multiplie les genres de propriété » qui 
donne à tous les allbciés l’efpérance & les 
moyens d’en acquérir quelqu’une , qui les rend 
toutes communes par l’échange & la circula- 
tion des fruits qu’elles produifent , qui ne per- 
met pas fur-tout , qu’en travaillant, oulorf- 
qu’il eft dans l’impuifTance de travailler, im 
aflbcié foit privé du nécelTaire. 

Ce dernier trait , il eft important de l’ob- 
ferver , n’indique pas feulement im avantage 
que la fociété donne lieu d’efpérer, il rappelle 
une dette qu’elle eft indifpenfablement tenue 
d’acquitter , il rappelle une condition inhé- 
rente au droit <fe propriété publique & par- 
ticulière y condition fans laquelle il eft im- 
polîlble de concevoir l’exiftence d’un pareil 
droit , condition évidemment renfermée dans 
le modf ou dans la caufe ^e ce droit. 
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Les chefs de la fociete font fans doute 
fpécialeinent chargés d’en acquitter toutes les 
dettes & de prendre à cet effet les mefures 
convenables. Cette dette-ci néanmoins eft de 
nature à s’attirer auffi l’attention des particu- 
liers qui doivent en proportion de leurs 
moyens aihfter les malheureux , non feulement 
parce qu’ils doivent les regarder comme leurs 
freres félon la nature & la religion , mais 
aufll pour remplir la condition fous laquelle 
ils ont un droit de propriété , tellement digne 
du nom de droit , que la force publique , pref- 
que toute occupée à le défendre > peut légiti- 
mement frapper defa foudre ceux qui le violent. 

De cela feul que les loix humaines fe rap- 
portent prefqu’ uniquement au maintien de 
la propriété publique & particulière , de ce 
que les ventes , les échanges , les donations, 
les fucçeflions, les teftamens font les fuites 
& Textenfion du droit de propriété, n’eft-il 
pas déjà permis de conclure que le principe 
fondamental du droit des Souverains, c’eft-à- 
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dire , le plus grand intérêt de chacun des 
membres de chaque Erat , eft nécelTairement 
le principe fondamental des loix humaines , 
puifqu’il eft le principe fondamental du droit 
de propriéré publique & particulière ? 

La même vérité néanmoins eft confirmée 
par une fécondé preuve plus générale , par les 
principes pofés dans la première partie de ce 
difcours , touchant la nature du pouvoir légif- 
krif humain ôc des loix humaines , en un mot 
par la définition même de ces loix ôc de ce 
pouvoir. Tout légiflateur humain étant fujet 
à l’erreur , comment fes décifions font-elles 
des loix ? Comment fe fait-il qu’elles doivent 
être envifagées comme des conféquences des 
régies primitives de la juftice , quoiqu’elles n’y 
foicnt pas évidemment conformes , pourvu 
qu’elles n’y foientpas évidemment contraires? 
Comment eft- il jufte que l’intelligence des 
uns s’abaifle devant l’intelligence de leurs 
femblables? C’eft uniquement , a-t-il été dit, 
parce que la raifon eft forcée de reconnoîtra 
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pour chaque Erat l'abfolue nécefllté d’un Lé- 
giflateur humain autre que l’unanimité des 
fuffrages de tous les membres de l’État j c’ell 
uniquement parce que le plus grand intérêt 
de tous & de chacun détermine la raifon à 
créer dans les Souverains un droit légiflatif, 
ainfi qu’il la détermine à créer en eux un droit 
coaétif, ainfi qu’il la détermine enfin à créer 
le droit qui conftitue chaque Souverain en 
particulier & qui produit la nécelîité morale 
de le reconnoître pour tel. 

Toujours plus dominant , plus impérieux, 
le plus grand intérêt de tous & de chacun prin- 
cipe fondamental du droit des Souverains , 
comme du droit de propriété publique ôc par- 
ticulière, comme aufli de toutes les loix hu- 
maines , eft en même-tems le feul principe 
propre à juftifier les plus importantes de ces 
loix. 

C’eft l’unique rayon de lumière qui nous 
éclaire fur l’adhéfion de la Juftice à la pref- 
cription introduite en matière civile. 
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Ce principe de même nous éclaire feut fui^ 
l’adhéfion de la Juftice à la régie qui défend 
d’alléguer pour excufe l’ignorance des loix ou 
de leurs conféquences j & qui , fans égard 
pour ce genre d’exeufe » laifTe fubfifter les 
engagemens contraéfés par des citoyens obf- 
curs dont la condition garantit l’ignorance ab^ 
folue en fait de loix & de Jurifprudence. 

Mais , fur- tout , c’eft uniquement à là 
lumière de ce principe que nous appercevons 
la liaifon de la Juftice avec les loix crimineU 
les , lorfqu’elles expofent l’innocent à périr 
légalement couvert de tout l’opprobre du cri-* 
me J lorfqu’elles font dépendre de la preuve 
teftimoniale les comdamnations infamantes 6 c 
capitales. 

La défe<ftuofité de la preuve teftimoniale 
eft atteftée hautement par les loix elles-mê- 
mes. Quoique l’intérêt pécuniaire ne puifte 
être mis en comparaifon avec l’honneur & 
la vie , cependant , tandis que la preuve tef- 
timonhde eft du plus grand ufage en matière 
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criminelle , elle eft prefqu’entiérement prohi- 
bée en matière purement civile. Pour qu’elle 
foir admife parmi nous dans les procès civils, 
il faut que l’objet litigieux foit au-deflbus de 
la valeur de cent livres , elle eft rejettée dans 
tous les autres cas où celui qui requiert cette 
preuve auroit pu s’en procurer une d’un autre 
genre & tout-à-fait fûre. 

La défeéluofité de la preuve teftîmoniale 
eft encore plus formellement atteftée par nos 
loix. Elles prévoient le crime de faux témoi- 
gnage & celui de fubornation de témoins. 

Cependant, les crimes font des faits dont 
on ne peut s’attendre à trouver des preuves 
par écrit , à moins que plufieurs complices 
d’un même forfait ne fe foient concertés par 
lettres , ou ne fe foient bizarrement aftiirés les 
uns des autres par des promefles écrites. Si 
la loi ne pouvoir donc expofer un homme 
à perdre l’honneur & la vie , à moins que 

i’accufarion intentée contre lui ne fût infail- 

« 

•liblement démontrée j fi l’immuable Juftice 
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l’ordonnoit ainfî par une difpofition abfolu- 
ment inflexible , il s’en fuivroit l’inconvénient 
le plus extrême , fçavoir une impunité géné- 
rale ou prefque générale , impunité qui mul- 
tiplieroit les crimes prefqu’à l’infini. 

JJ Parce que les hommes font méchans , 

JJ dit M. de Montefquieu , rapprochant ce 
JJ qui trompe de ce qui doit éclairer , la loi 
JJ eft obligée de les fuppofer meilleurs qu’ils 
jj ne font , ainfi la dépofition de deux témoins 
JJ fuflît dans la punition de tous les crimes , 

JJ la loi les croit , comme s’ils' parloient pat 
JJ la bouche de la vérité même >j. 

La dépravation humaine qui fait craindre 
de fe fier au témoignage des hommes dans 
les caufes criminelles , doit donc faire juger ^ 
que la fociété feroit inondée d’un déluge de 
crimes , fitôt que les crimes ne pourroient 
être punis qu’autant qu’ils feroient rigidement 
démontrés , cela pofé , dans l’alternative de 
deux inconvéniens à redouter , par*fuite de 

la 
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U dépravation humaine , la raifon prefcrlc 
néceffairement de choifir le moindre. 

Pour le plus grand intérêt de tous Sc de 
chacun, la raifon prefcric d’expofer l’homme 
au rifque de fuccomber fous de faulTes dé- 
pofitions , parce que c’eft un rifque prefqu’i- 
déal , & dont avec raifon perfonne ne fonge 
à s’effrayer , parce que le citoyen , dans une 
telle fituation , eft moins en péril que fl fa 
vie étoit expofée à tous les attentats qui la 
menaceroient, lorfque les attentats ne feroienc 
punis qu’autant qu’ils feroient démontrés. 

En un mot , les loix criminelles n’expo- 
fent la vie de l’innocent, que pour la con-, 
fervation même de fa vie. 

Quel ufage , enfin , M. de Montefquieu 
n’a-t-il pas fait du même principe annoncé 
pour être le principe fondamental du droit 
des Souverains j Quelles difficultés n’a-t-il 
pas fçu dénouer à l’aide de ce principe ? A 
quelles régies ne l’a-t-il pas fait fervir d’ex- 
ception ? 

Tom. //, S 
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La principale clef du livre de lefprit des 
loix , ou de la plus fublime produdion qu’aie 
enfanté rtfprit humain , eft cette maxime : 
Le fallu du peuple eft U fuprême loi. Ce 
grand ouvrage rentre tout entier dans cette 
maxime. C’eft l’idée générale qu’en a dû 
prendre quiconque fe flatte de l’avoir com- 
pris , & d'avoir faifi l’enchaînement de toutes 
fes parâes. C’eft l’idée générale que doivent 
en avoir fiit prendre tant de paflàges qu’il en 
"a déjà filln citer , c’eft enfin l’idée générale 
qu’en feront prendre encore plus facilement 
les nouveaux uaits qu’il va fournir Sc qui ter- 
mineront’ une tUreuflion où dès-lors le rai- 
fonnement aura toujours été confirmé par le 
témoignage Sc l’autorité du plus grand pu- 
bliclfte. 

Voyez d’abord M. de Montcfquieu langer 
d’une main fes traits enflammés contre le 
Defponfme , le foutenir de l’autre main , 
& noter fcrnpulûuftmcnr tout ce qui peir: le 
faire fublifter lorfqu’il cft une fois ér.ibli.- 
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Il cllftingiie le Defpotifme d’un feul Sc le 
Defpotifme de plufieurs. Il voit le Dcfpo- 
rifme de plufieurs emprunter vainement le 
nom d’Ariftocrarie , non feulement lorfqii’une 
partie de la puiflànce légiflative eft unie dans 
un même corps à la puilTance de juger, mais 
encore lorfque ces deux puilîànccs font fepa- 
rées & confiées à des corps paniculiers qui 
compofent le corps des Nobles. 

Après cette diftinélion , il fait briller une 
lueur d’efpérance aux yeux des peuples tiifte- 
ment affervis au Defpotifme d’un feul , il 
leur fait entendre qu’éclairé par fts propres 
lumières, ou par celles de fes Miniftres , un 
Defpote unique pourra fentir que du côré 
même de l’étendue d’autorité , & fur- tout du 
côté de fa fCireté perfonnelle , il gagnera 
beaucoup à changer la nature & le principe 
de fon Gouvernement à devenir légiflareiir , 
au lieu d’être la loi même , &: de partager cette 
prérogative avec tous fes fuppors. Révolu- 
tion toutefois qui , dirigée par le Souverain , 

S Z 
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ne feroit pas encore exempte de péril pour 
lui-même & pour l’Erat. Cet efpoir , M. de 
Montefquieu le confirme par l’exemple récent 
du Gouvernement Rufle. 

Comme dans les Etats fournis au Defpo- 
tifme de plufieurs , il n’eft pas poflible que 
tous les membres du Souverain veuillent déna- 
turer eux-mêmes une conftitution qui , pour 
leur mtérêt commun , tant qu’ils fe confi- 
dereront comme membres du Souverain , ne 
leur paroîtra jamais fufceptible de devenir 
meilleure j comme , en ce fens , le DefpOr 
tifme de plufieurs eft plus funefte que le Def- 
potifme d’un feul , M. de Montefquieu fait 
remarquer auffi q”ue par une forte de com- 
penfation , le Defpotifme de plufieurs , quand 
l’Ariftocratie eft en pleine vigeur , eft moins 
oppreflif que le Defpotifme d’un feul. » Si la 
• pure Ariftocratie héréditaire des Républi- 
»» ques d’Itahe ne répond pas précifément au 
w Defpotifme Afiatique , c’eft , dit-il , parce 
¥ que la pluralité des Magiftrats adoucit U 
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» Maglftrature. Tous les Nobles ne concou- 
•» rent pas toujours aux mêmes delTeins. »>. 
Il eft donc évident qu’il a dit , la pluralité 
des Magiftrats , pour faire entendre la plu- 
ralité des Defpotes. 

Il n’ignore pas après tout , que fi les deux 
efpèces de Defpotifme ont chacune , l’une 
relativement à l’autre, un avantage particu- 
lier , toute conftitution defpotique n’en eft 
pas moins une conftitution abfurde qui ré- 
pugne à la nature dé l’homme , & qui doit 
être réputée illégitime, lorfqu’elle eft confi- 
dérée feulement félon fa valeur intrinféque 
ou comparée avec les autres conftitutions. 

Cependant M. de Montefquieu dit formel- 
lement , dans fes Confidérations fur les caufes 
de la grandeur & de la décadence des Ro- 
mains, ce qu’une mauvaife conftitution doit 
»> être maintenue. » Et , dans l’Efprit des Loix , 
quoiqu’il n’épargne aucune flétriflure au Gou- 
vernement defpotique, il fait bien connoître 
que le plus grand intérêt de tous les membres 
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d’un Etat fournis à cet odieux Gouvernement, • 

leur fait un devoir de le refpeder , & de fe 
1 

garder d’y porter atteinte. 

A la vérité , la qualité des moyens qu’il 
fait fervir au maintien du Defpotifme , en 
tfl: une atnére ccnfure. Mais il ne veut pas 
moins inlifter fur la néceflité de conferver & ' 
d’c-ntrerenir le principe de cette conftitution , 
loi fqu’tlle efi: malheureufement établie , il fent 
bien que la continuation du Defpotifme ne 
fauroit être” plus funcfte qu’une fuite de ré- 
volutions de de guerres dont on ne pourroit 
prévoir ni le terme ni l’ilTue. Il indique des 
portions où pour empêcher de plus grands 
maux , le Defpotifme d’un feul eft un mal 
jvjcclTaire. Il l’indique aux peuples pour re- 
mède contre l’extrême oppreflion dans une 
Ariftocratie dégénérée. Ainfi déclare- t-il que 
ce fut le'falut du monde après l’extenfion 
démtfurée des conquêtes des Romains. ' 

II fait obferver enfin qu’un peuple accou- 
tumé depuis longtemps au Defpotifme , ne 
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s’adopteroit pas tout-à-coup , Sc fans aucune 
crife , à la conftitution réglée & tempérée 
cju’on v'oudroit lui donner. »» Pourtjuoi , dit- 
» il J l’éducation s’attacheroit-elle dans l état 
» defpotique à former un bon citoyen qui 
» prit part au mallieur public? S’il aimoit 
» l’État, il feroit tenté de relâcher les relforts 
» du gouvernement. S’il ne, réuflilloit pas , 
» il fe perdroit. S’il réullilToit , il courroit 
» rifque de fe perdre , lui , le Prince , Sc 

j> l’Empiie- 


Autre objet encore a 1 égard duquel,., 
félon M. de Montefquieu , fi le plu J grand 
intérêt de tous & de chacun l’eût exigé, l’é- 
quité naturelle Sc l’humanité fe feroient dc- 
ffté de leur vœu , le plus preifant & le plus 
manifefte. Jufqu’à ces derniers temps , la 
queftion ou torture pouvoir être décernée , 
non contre des criminels convaincus feule- 
ment , mais contre des aceufés , à l’effet de 
completter la preuve qui n’auroit pas fuffi 
pour les faire comdamner. 


1». M. de 
loiiici) 

.1 ii'uttroic 

de U . 
tcrtiüc pour 
l'iippléircnc 
lie preuve. Il 
le plus j;nu;d 
iiKcrctrletous 
de ch.icim 
ledea.audoit. 
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S'il étoit infiniment rare que les Juges re- 
courufient à cette étrange fource de lumière 
& d’inftruélion , il falloir encore qu’elle leur 
fût entièrement fermée , comme l’a fage- 
ment décidé depuis peu d’années notre au- 
gufte Légiflateur. 

Parmi les réclamations antérieures à ce 
nouvel ordre , celle de M. de Montefquiea 
faifoit entendre le ton fimple & naturel de la 
fagefie & de la raifon. »> Parce que les hommes 
» font méchans , la loi , difoit-il , eft obligée 
î> de les fuppofer meilleurs qu’ils ne font, . 
3> ainfi la dépofition de deux témoins fuffit 
» dans la punition de tous les crimes. La 
loi les croit , comme s’ils parloient par la 
3t bouche de la vérité. L’on juge aufll que 
j> tout enfant conçu pendant le mariage eft 
3> légitime , la loi a confiance en la mere , 

3> comme fi elle étoit la pudicité même j mais 
3> la queftion contre les criminels n’eft pas 
j> dans un cas forcé comme ceux-ci. 

»x Nous voyons aujourd’hui une nation. 
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» très-bien policée , la re)etter fans inconvé- 
»> nient ; elle n’eft donc pas néceflaite par fa 
»> nature. 

Quoique propre à devenir l’écueil de l’in- 
nocence , & le rempart du crime préparé de 
loin à la foutenir, la torture , félon M. de 
Montefquieu , devroit donc néanmoins être 
décernée contre les aceufés qui ne feroienr 
pas tout-à-fait convaincus , li le plus grand 
intérêt de tous Sc de chacun le demandoit, 
fi le cas étoit forcée s’il n’exiftoit aucun autre 
moyen de prévenir l’impunité générale, & 
le débordement de crimes dont 'elle feroit 
fuivie. 

Pour dernier trait, « l’efclavage qui rend 
»> un homme tellement propre à un autre 
» homme , qu’il eft le maître abfolu de fa 
» vie & de fes biens. »> L’efclavage ainfi pro- 
prement nommé , feroit enfin , félon M. 
de Montefquieu , pleinement approuvé de la 
raifon, s’il avoir pour caufe le plus grand in- 
terêt de tous & de chacun, 5c par conféquenc 


M. de Mon> 
tefquieu re- 
connoîi pour 
fondéendroic 
l’ercUvage 
mfme s’il cft 
quelque con- 
trée où il foit 
fondé fur te 
plusgrand in- 
térêt de rd- 
clave. 
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le plus grand intérêt de l’efclave lui-même , 
& la faveur d’une auflî puiifante confidération, 
félon M. de Montefquieu , le pouvoir du 
maîrre fe convertiroit en droit. 

N’allons pas croire , que , dans les fept 
premiers chapitres du livre quinzième de l’£f- 
prit des Loix , il cherche à découvrir, com- 
ment s’eft établi de fait l’eftlavage civil. Une ' 
pareille opinion fefoit une méprife manifefte. 
Ces chapitres portent pour titre , De f origi- 
ne du Droit de l'efclavage , & le mot Droit , 
s’y trouve écrit en lettres majufcules. 

Ces chapitres d’ailleurs ne font employés 
qu’à difeuter les raifons alléguées , ou qui 
pouvoient être alléguées pour juftilia: l’ef- 
clavage civil , & transformer en droit le pou- 
voir du maître. 

Enfin , la queftion de fayoir , fi l’efclavage • 
peut s’accorder avec la Juftice, étoit une dé- 
pendance & faifoit partie du fujet traité par 
M. de Montcfquieu. 11 n’en étoit pas ainfi 
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de la queftion de favoir comment à com- 
mencé l’efclavage civil. ' 

Que décide donc M. de Montefquieu fur 
la première de ces deux queftions , à l’examen 
de laquelle il s’eft borné , coinme il le de- 
voir ? 

1 

Dans le premier chapitre du livre quin- 
zième, il définit l’efclavage de la manière 
dont il vient d’ètre défini. Dans le fécond 
chapitre il dit ôc prouve , que les Jurifeon- 
fultes Romains , pour mettre au rang des 
droits le pouvoir du maître fur l’efclave , 
s’appnyent fur des raifons qui ne font point 
fenfees. 

» Le droit des gens à voulu , dit-il , qüe 
» les prifonniers fufltnt cfclaves pour qu’on 
» ne les ruât pas j le droit civil des Romains 
>’ permit à des débiteurs de fe vendre eux- 
i> mêmes , 8c le droit naturel a voulu , que 
>’ des*enfans , qu’un pere efclave ne- pou voit 
» plus nourrir , fulTent efclaves. 
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» Or il eft faux , répond - il , qu’il fuit 
j> permis de tuer dans la guerre , autremenc 
» que dans le cas de néceflité. Et dès qu’un 
» homme en a fait un autre efclave , on ne 
JS peut pas dire qu’il étoit dans la néceflité 
» de le tuer , & qu’il ne pouvoir pas le faire 
JJ prifonnier de guerre. 

JJ 11 n’eft pas encore vrai qu’un homme 
JJ libre puifle fe vendre. La vente fuppofe 
J» un prix , l’efclave fe vendant , tous fes biens 
JS entreroient dans la propriété du maître. Le 
JJ maître ne donneroit donc rien , & l’efclave 
JJ ne recevroit rien. Il auroit un pécule , 
JJ dira-t-on , mais le pécule eft acceflbire 
JJ à la perfonne. 

l 

JJ Enfin la rroifième fource du droit de 
JJ l’efclavage, chez les Jarifconfultes Ro- 
jj mains , eft la naiflànce j & celle-ci dif- 
jj paroît avec les deux autres. Car , fi un 
JJ homme n’a pu fe vendre lui même, encore 
JJ moins a-t-il pu vendre fon fils qui n’étoit 
JJ pas né. Si un prifonnier de guerre ne peut 
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I» pas être réduic en fervirude , encore moins 
»> fes enfans. 

Le troifième chapitre du même livre quin- 
zième , fait remarquer que , pour réduire 
les Américains en efclavage, les Efpagnols fe 
font fait un droit abfurde du mépris qu’ils ont 
conçu pout une nation dont le genre de vie 
& les coutumes différoient entièrement des 
leurs. 

Le chapitre fuivant fait voir que , pour 
réduire les Américains en fervirude , les Efpa- 
gnols fe font fait encore un droit abfurde de 
la vérité de la religion chrétienne , & de l’a- 
vantage qu’ils auroient de travailler plus fa- 
cilement à la propî^er. 

» Louis XIII , eft-il ajouté dans ce chap 
»* pitre, fe fit une peine extrême de la loi 
JJ qui rendoit efclaves les Nègres de fes Co- 
jj lonies j mais quand on lui eut bien mis 
JJ dans l’efprit que c’étoit la voie la plus fûrc 
» pour les convertir , il j confentit. 


[ lU ] • 

Cette anecdote aniene naturellement un 
autre chapitre qui démontre que les Euro- 
péens feroienr réduits à dire des chofes ridi- 
cules s’ils prétendoient avoir eu droit de rendre 
les Nègres efclaves. Il foutiendroit ce droir, 
lui , M. de Monrefquieu , parce qu’il mon- 
treroit la nécefiiré de faire défricher les vaftes 
terres de l’Amérique par des efclaves tirés 
de l’Afrique , lorfque les peuples d’Europe 
ont exterminé les Américains. Il n’oublieroic 
pas la néceflité de tenir le fiicre à bas prix. 
Il infifteroit fur la couleur des Nègres , fur 
la forme de leur nez , fur ce qu’il n’cft pas 
vraifemblable que Dieu , la fagclTe même , 
ait mis une ame , & fur-tout une ame bonne 
dans un corps tout noir. Il infifteroit fur la 
ftupidité qui les rabaiftè au point qu’ils font 
plus de cas d’un collier de verre que de l’or , 
qui , chez les nations policées eft d’une fi 
grande conféquence. Il feroit valoir la nécef- 
fité de luppofer qu’ils ne font pas des hommes, 
afin qu’on ne commence pas à croire que les 
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fuppofant hommes Sc les tenant en efclavage , 
nous ne fommes pas nous-mêmes chrétiens. 
Enfin, il feroit bien fentir que de petits efprits 
exagèrent trop l’injuftice que l’on fait aux 
Afiicains ; car fi réellement elle étoit telle 
>5 qu’ils le difent , ne feroit-il pas venu dans 
» la tète des Princes d’Europequi font entr’eux 
» tant de conventions inutiles, d’en faire une 
» générale en faveur de la miféricorde 8c de 
»> la pitié « ? 

Ainfi combat pour l’humanité , l’un des 
meilleurs hommes 8c des plus éclairés , em- 
ployant avec une adrefle merveilleufe au 
foutien d’une fi belle caufe le ridicule , l’arme 
la plus forte &: la plus fûre contre les préjugés. 

L’cfdavage , fous ces diftérens afpects , loin 
d’être l’effet d’un droit , étant un outrage à 
la raifon , ainfi qu'une plaie faite à l’huma- 
nité , M. de Montefquieu , dans les chapi- 
tres fix & fept du même livre quinzième , 
indique enfin la véritable origine , ou la vé- 
ritable caufe du droit de l’efclavage , c’elf-à- 
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dire , le plus grand intérêc de l’efclave loî- 
mêtne. ' 

«• A Achim , dit-il , tout le monde cherche 
»» à fe vendre. Quelques-uns des principaux 
»» Seigneurs n’ont pas moins de mille efcla- 
» ves , qui font des principaux marchands , 
» qui ont aulli beaucoup d’efclaves fous eux , 
>1 & ceux-ci beaucoup d’autres j on en hérite 
j> & on les fait trafiquer. Dans ces états les 
» hommes libres , trop foibles , contre le 
>» Gouvernement , cherchent à devenir les 
» efclaves de ceux qui tyrannifent le Gouver- 
5* nement. 

»» C’eft là l’origûie jufte & conforme à la 
»» raifon de ce droit d’efclavage très-doux que 
r> l’on trouve dans quelques pays. 

» Voici , continue M. de Montefquieu , 
»» une autre origine du droit de l’efclavage , 
« &: même de cet efclavage cruel que l’on 
>» voit parmi les hommes. 

» Il y a des pays où la chaleur énerve le 
»> corps , & affoiblit fi fort le courage , que 

» les 

••■f 
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» les hommes ne font portés à un devoir 
» pénible , que par la crainte du châtiment. 
>• L’efclavage y choque donc moins la raifon ». 

Si l’homme libre fe refufoit donc au pé- 
nible travail que la nature demande de lui , 
fi la fociété , dont le maintien eft néceflaire 
à l’homme, ne pouvoit fubfifter que par 
rinftitution & le maintien de l’efclavage; 
l’efclavage alors, felonM.de Montefquieu, 
feroir approuvé de la raifon, ôc le pouvoir du 
maître feroir un véiâtable droit. 

La confidération du plus grand intérêt de 
tous & de chacun , étant ainfi d’une force à 
légitimer au befoin la torture décernée contre 
les accufés , l’efclavage civil , ôc le defpotifme 
ou l’efclavage politique , quelle force la même 
confidération n’a-t-elle pas , pour confacrer la 
pofleflion de chacun des Souverains indivi- 
duels ou colleélifs dans les conftitutions rai- 
fonnables & dignes d’entrer en parallèle les 
unes avec les autres ? 

Tom. IL 
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L’objet de ce Difcours eft donc entière- 
ment rempli, l’explication qu’il contient de 
la formation du Droit des Souverains eft ac- 
compagnée d’un concours de preuves qui la 
rendent indubitable. 

Pour toute conclufion voici ce qu’il fuffira 
de faire obferver. 

confit^uen- p]y5 grand intérêt de tous & de chacun 

CCS generales ^ ^ 

du étant le principe fondamental du Droit des 

qui fonde le ^ ■ o . * i rr i ■ • 

Uroitdcssou- Souverains, eft évidemment aufli le prmcipe 

verdns. 

fondamental , & la mefure des obligations 
dont les Sujets & les Souverains font chargés 
les uns envers les autres. Et la nature de ce 
principe garantit également l’énergie & la 
fainteté de ces obligations refpeétives. 

Combien font-elles preflantes & facrées,' 
les obligations attachées au rang fuprême, 
lorfque le principe qui produit le Droit des 
Souverains ne le produit que conjointement 
avec leurs obligations , loifqu’à l’exemple des 
pères , ils ne peuvent appercevoir leur droit 
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que dans le centre des obligations dont il eft 
enveloppé ? 

D’un autre côté , quel anathème contte 
toute démarche féditieufe eft pareillement 
renfermé dans la maxime qui dit , les Souve- 
rains font pour les Peuples , Sc non pas les 
Peuples pour les Souverains ? Caligula , non 
plus que Néron , ne peut avoir dit qu’il 
fouhaitoit que le genre humain n’eût qu’une 
tête , pour qu’il pût l’abattre d’un feul coup. 
Mais , chaque Souverain , individuel ou col- 
leélif, eft comme la tète d’une portion confi- 
dérable du genre humain. Quiconque pro- 
voque des foulévçmens & des révolutions 
dans un État , remplit donc à fa manière 
l’horrible vœu que l’hiftoire ne peut imputer 
avec vraifemblance foit à Caligula , foit i 
Néron même. 

S’il a donc été démontré que le Droir des 
Souverains n’eft pas fondé fur des motifs qui 
leurs foient perfonnels , cette importante 

T Z 
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vérité ne déprife & ne dégrade en rien leur 
augufte caradlère. L’illufion ôc la flatterie ne 
leur prêteront jamais l’éclat dont la vérité les 
environne , quand elle identifie avec l’intérêt 
de tout le genre humain le refpeét dû tant 
à leur autorité qu’à leur perfonne, quand elle 
fait fentir à chacun des membres de chaque 

f 

Etat que le refpeét & l’amour qu’ils portent 
tous au Souverain qui les gouverne , eft 
comme un élément , non moins néceflairc 
à leur confervation > que l’air même qu’ils 
refpirent. 

FIN. 


Digitized by Google 


( 155 ] 


TABLE 

DES MATIERES. 


TOME SECOND. 


Suite de la première Partie. Page i. 
Partialité du peuple d’Athènes dans l’exercice du 
pouvoir lègiilatif. ibiJ. 

Idée générale que donne M. de Montefquiea de la 
Conduite du peuple Romain dans l’exercice du 
pouvoir légiflatif. 

Traits particuliers de l’imprudence du peuple Ro - 
main dans l’exercice du pouvoir légiflatif Pre- 
mier trait ; avoir pris les Juges dans l’ordre des 
Chevaliers , au lieu de continuer à lesprendre dans 

l’ordre des Sénateurs. 4 & 

Ohfarvation incidente. 14. 

Le droit d’oppoCtion qu’avolent les T ribuns de Rome , 

n’auroit pas dû être illimité. ^ 

IJ n’étoit pas fage de nommer les rédaéleurs d’un 
■ corps de loix, feuls magiftrats de la République. 

* 7 - 

' Parallèle des différentes conffitutions relativement 

■ V 

à l’emcice de li puiüjuice exécutrice. ao. 

Ta 


Digitized by Google 


l i5>4 1 

Les paflions du Monarque peuvent lui faire perdre 
de vue fes vfais intérêts , ceux de l’État ; les 
paflions des Républicains leur font trahir les in- 
térêts de l’État, Premier exemple : lès pcnfion- 
naires de Philippe ; fécond exemple , Aratus cher 
les Achéens. lo & 21. 

Un peuple entier peut fe paflTionner pour les plaifirs 
aufli bien qu’un Monarque. 27. 

Un peuple entier peut s’entêter comme un Monarque 
du defir d’étendre foh empire. 28. 

Les Républiques ne fe fauvent fouvent des guerres 
civiles qu’en fe précipitant dans des guerres avec 
l’étranger, ^ 

Parallèle des diverfes conftitutions relativement aux 
fubftituts des dift'érens Souverains. 31. 

Quand le Monarque s’abandonne à fes fubllituts, la 
Monarchie devient Aridocratie. ibid. 

L’art de la flatterie fait arriver aux places dans la 
Démocratie comme dans la Monarchie. 32, 

Dans la Démocratie , l’orgueil de la multitude qui 
la difpofe à écouter fes flatteurs , l’a conduit à (à 
ruine , en la rendant jaloufe de la inagillrature. 33 . 

Dans une Démocratie , les Magiftrats peuvent mal- 
verfer au préjudice du bien public. itid. 

Dans les magiflratures d'une Démocratie , on court 
les mêmes rifques à bien faire & à mal faire. 37. 

Les Miniftres n’ont pas plus de bberté pour malverfer 
dans la Monarchie que dans les conftitutions mixte 
& Ariftocratique. 3^ 

Les Miniftres , pour exercer des vexations , font 
aulTi gênés dans la Monarchie que dans la Dérao- 


Digitiio-J ùy Googk 


{ ^95 ] 

eratie & dans la conllitution mixte , & plus gênés 
que dans l’Ariftocratie. 4^. 

Parallèle des différentes conftitutions relativement à 
l'exercice de la puiflknce de juger , où la conftitu - 
tion monarchique balance à cet égard la confli- 
tion mixte & l’emporte fur les confHtutions dé - 
mocratiques & ariftocratiques. 4^. 

Parallèle des principes des difFérens Gouvememens 
où le principe de la Monarchie paroît être plus 
sûr 6c moins fragile 6c plus réparable que le 
principe du Gouvernement Républicain. 48. 

La prétérition de la République fédérative dans le 
parallèle des différentes conftitutions n*cft qu’ap- 
parente. 64. 

Réfultat du parallèle des différentes conflitutions, 74. 

Conféquence à laquelle il faut fe reftreindre après 
toute cette première partie. 79. 

Seconde Partie. 83. 

Seconde propofition à démontrer. 

Démonftration. La fuppofition d’une infKtution de 
Gouvernement, régulièrement faite, exige d’au- 
tres fuppolltions ou conditions impcfllbles. ibîd. 

L’inftitution des Gouvememens ne peut gueres être 
rangée que dans la c’affe des quafi- contrats. 85. 

Les premiers Gouvememens, félon M. de Montef- 
t uieu , auront été defpotiques. 

Que penfer d’un Gouvernement établi par les repré- 
fentans d’une nation , ou par la nation elle-même ? 

87. 

Quelle conduite tenir dans l’inllitution d’un Souve- 
rain , par exemple, après l’extinélion de la famille 
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régnante ? 


89. 


Conféquence Je cette fécondé partie ; la propofition 
qu*il lalloit démontrer. 91. 

Troisième Partie. 

La troifième & principale propofition eft déjà la con- 
féquence des deux propcfitions préalables. ïbid. 

Ce qui compofera la démonflration de la propofition 
principale. 94 - 

Il eft très-avantageux pour une nation que la poflef- 
fion de (on Sonverain foit très- ancienne. 96. 

Différences dans les devoirs des fujets envers le Sou » 
verain , quand fa poffeffion eff ancienne &. quand 
elle eff plus ou moins récente. 97. 

Devoirs des fujets dans un Gouvernement dont l’inf- 
titution originelle eft tout-à-fait obfcure. 102. 

Devoirs des fujets dans une conftitution fubftimée 
à quelqu’autre conftitution folcmnellement établie- 

103. 

Le devoir des fujets dans une conftitution fubflituée 
à la conftitution primitive , n’eft point ébranlé par 
cette maxime : les droits d’une nation font împref- 
criptibles. 10g. 

Les changemens dans la forme du Gouvernement , 
& dans les ufages qui règlent la tranfmiflion du 
pouvoir, font également confecrés par l’intérêt 
général. ni. 

Tout fe décide en matière politique par l’intérêt 
général. 113. 

Vcritable idée qu’il faut attacher à ce nom, intérêt 
général. 114. 

Quand ^ comment notre raifon particulière doit 
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nous répondre de ce qui convient ou répugne à 
l’intérêt général ? lao. 

Confcquence de ce qui précédé. Certitude des 
devoirs relatifs à la poffeflion récente dans l’ordre 
politique. iîJ. 

On peut contefter les conditions attachées à la 
conféquence précédente. 126. 

Évidence du vécu de l’intérêt général par rapport à la 
pofleflicn récente dans l’ordre politique. 1 17. 

Objeélion contre le dernier raifonncment. 133. 

L’intérêt général ne fe contredit -il pas lui- même 
touchant la polTcffion récente dans l’ordre poli- 
tique ? 136. 

Le vœu de l’intérêt général touchant la poffeflion 
récente dans l’ordre politique , n*efi-il point con- 
tredit par la iuftice ? 139. 

Le droit qu’ont les hommes de punir les crimes , 
ne les fuppofe point autorifés à venger l’immuahle 
juftice. 140. 

En obligeant tous les hommes de fe faciliter mutuel - 
lement le recouvrement de leurs droits légitimes , 
la juftice n’a point combattu le devoir que pref- 
Crivoit l’intérêt général , relativement à la poflef- 
fion récente, dans l’ordre politique. 14$. 

Pendant la” durée du calme civil dans un État, l’in- 
térêt général fufpendoit l’exiftence même des 
droits des Souverains injuflement dépouillés. 130. 

Premier motif de démontrer la précédente alTertion. 

llh 

Seconde raifon de démontrer la même aflèrtion. 1 3 2. 

Troilième motif plus décifif de démontrer ta même 
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aflertion , & première branche de ce motif. 155. 

Seconde branche du même motif. 15^. 

Preuve de ce qui feit la première branche du troi- 
fième motif. 1^6. 

A ne confulter que l’intérêt de la juftice , l’un on du 
droit à la pofTedion ancienne & notoirement 
vicieuse , eft fufceptible des mêmes difficultés que 
l’union du droit à la poflelfion récente & vicieufe. 

A ne confulter que l’intérêt 8c les règles de la jnftice, 
quelque fut le Souverain muni d’une pofTeflion an- 
cienne , dont l’origine feroit incertaine, l’union 
du droit à cette poflèffion fouffriroit autant de 
difficultés que l’union du droit à la pofTeffion 
récente & vicieufe dans fbn principe. i6o. 

A ne confulter que l’intérêt du genre hpmdn , il eft 
vifible qu’il feroit trés-défavantageux que , dans 
l’ordre politique , le droit ne pût s’unir qo’à k 
pofTeffion ancienne ,au lieu de s’unir à la poflèffion 
récente & à la poflelfion ancie'.ne. 166, 

Si la confidération de l’intérêt du genre humain 
avoit donc été impuiffante pour fonder dans Tordre 
politique l’union du droit à la pofTeffion récente & 
vicieufe , cette confidération paroîtroit de même 
impuiflànte pour valider la poflelfion ancienne, 
& notoirement ou probablement vicieufe dans 
fon origine. 170. 

Preuve de la fécondé branche du troifième motif qui 
force de démontrer l’extinâion momentanée du 
droit des Souverains dans les circonftances dé- 
fignées. 171. 
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T J formation du droit des Souverains & l’extinfllon 
de ce droit en certains cas , dérivent du même 
principe. 17a- 

Exaéie fignification du mot Droit ; il exprime tou- 

jours un rapport de convenance avec la juftice. 

173- 

La raifon eft pour nous la caufe démonftrative de 
tous les rapports de convenance avec la juftice , 
& par conféquent de tout droit. 180. 

L’évidente aflertion de la raifon eft le témoignage 
de Dieu meme. l8i. 

L’aflertion de la raifon eft la caufe démonftrative & 
la mefure des obligations qui réfultent de nos 
confentemens. i8j. 

Le contrat par lequel un Souverain auroit acquis 
fon pouvoir feroit de furérogation pour la produc- 
tion de fon droit. 185. 

Pour produire une infinité de droits & d’obligations , 
la raifon ne fe pafle-t-elle pas de l’entremife des 
contrats ? 189. 

Si l’évidente aflertion de la raifon n’étoit pas obliga- 
toire , comment les confentemens le feroient-ils ? 

190. 

L’évidente aflertion de la raifon eft la caufe immé - 
diate du droit des Souverains comme de plufteurs 
droits' mis en exemple. 191. 

Nul droit n’eft donc plus réel que le droit des 
Souverains, & la raifon n’eft pas plus réelle. 198. 

Le droit des Souverains brille du plus grand éclat 
quand fa formation eft obfcurde par aucune idée 
étrangère. aoo. 


t ] 

Tout rédat du droit des Souverains s’amortit fi la 
raifon ne peut pas abolir , en vue de l’intérêt 
général , le droit qu’elle forme uniquement en 
vue du même motif. aoi. 

Les droits des Souverains injuftement dépouillés, 
étoient donc éteints , dans les circonftances dé- 
lignées , fauf à revivre. loav 

Le crime & le droit ont fubfifté conjointement dans 
les ufurpateurs. . 204. 

Retour d’une réflexion ci-defliis expofée. üû/. 

L’obligation où font tous le., hommes de fe feciliter 
mutuellement le recouvrement de leurs droits 
légitimes , ne pouvoit donc , pendant la durée 
du calme civil , être Invoquée par les Souverains 
dépouillés. îoç. 

Cromwel même eut un droit externe dont le prindpe 
ne réfidoit pas en fa perfonne comme entre les 
Souverains ; les traités font acquérir à l’injufle 
agreflfeur un droit externe fur le& objets à lui 
cédés. M/if. 

Il n’importe que rmjuftice ait été manifefle dans 
l’ufurpation de l’autorité fobveraine & qu’elle feit 
problématique entre Souverains qui fe font la 
guerre. . 214. 

Le droit externe réfultant des traités faits entre Sou- 
verains ne devient vraiment inconteftable que par 
la confidération de Tintérêt du genre humain. 

2IÇ. 

Ce qu’H faut penfer d’après ces principes de l’acHon 
de Brutus & de Cafl’.us. 216. 

Si Charles II a du trouver pendant un tems un 
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obftacle à fon rétabliffement dans les principes ici 
pofés , cela ne doit pas être imputé à la régie , 
mais à la violation qu’elle avoit elTuyée. 221. 

La révolution qui reporta Charles II fur le trône 
n’eut rien de contraire aux principes établis dans ce 
Difcours. 224, 

Les principes établis dans ce Difcours font les fculs 
propres à enchaîner les faélieux , bien loin qu’ils 
puiiTent les encourager. 232. 

Il n’eft pas poflible de fonder d’une manière ftable le 
droit des Souverains fur le confentement tacite 
des fujets réfultant de leur foumiflion. 240. 

Après la démonftration de la princiqale propofifion 
de ce Difcours , aptes l’éclaircifTement des dif&- 
cultés qui l’ombrageoient , nouveau genre de 
preuves qui la rend plus recommandable. 244. 

1*’. Les principes d’oh découle la principale propo- 
fition de ce Difcoufs font les premiers principes du 
droit naturel. 243. 

2°> Les principes qui fondent le droit des Souverains 
font les feuls principes jüftificatifs du droit de 
propriété publique & particulière. 236. 

Origine du droit de propriété des particuliers. 264. 

3”. Les principes qui fervent de bafe au droit des 
Souverains font par une double raifon les prin- 
cipes fondamenaux de toutes Icÿ loix humaines. 

• 267. 

4°. Les élémens dont eft formée la principale pro- 
pofition de ce Difcours fcmt les feuls principes 
juftificatife des plus importantes loix civiles & 
criminelles. a^. 
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5*'. Les principes qui fervent de bafe au droit poli- 
tique ont fervi par-tout à M. de Montefquiîu de 
règle & de mefure. 273. 

1°. M, de Montefquieu interdit , pour le plus grand 
intérêt de tous & de chacun , les foulèvemens 
contre le Defpotifme malheureufement établi. 174. 

Z**. M. de Montefquieu admettroit Pufage de la tor - 
ture pour fupplément de preuve , fi le plus grand 
intérêt de tous & de chacun le demandoit. 279. 

M. de Montefquieu reconnoît pour fondé en droit 
l’efclavage même s’il eft quelque contrée où il 
foit fondé fur le plus grand intérêt de l’efclave. 

281. 

Conféquences générales de la nature du principe 
qui fonde le Droit des Souverains. 290. 

Fin de la Table du Tome Second. 
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ERRATA DU IR. VOLUME. 


Pages. 

Lignes 


7- 

IS- 

s’y refufer , life:[ , les obferver. 

?• 

IS- 

depuis le mot c’cft-â-dire , jufqu'à la _ 
l'alinéa, il ne faut point de guillemei 
n'eft pas M. de Afontefquieu qui parle. 

>7- 

8. 

tribunal , lifeq , tfibunat. 

18. 

?- 

les guillemets doivent continuer « Af. de 
tefquieu parle jufqu'à la fin de l'alinéa. 

Î4- 

C. 

foumife , lificj , fournis. 

il. 

11. 

pas pourtant, Ufeq, pourtant pas. 

71. 

7- 

il s’explique , lifeq , il explique. 

7Î- 

14- 

fur- tout , lifeq , fur toute. 

76. 

1. 

l’indépendance , lifeq , la dépendance. 

SC. 

J- 

difent , lifeq , dirent. 

SS. 

7- 

reifemblance , itfeq , vraifemblancc. 

SS. 

?- 

voit , lifej , vouloir. 

151. 

14- 

avant le mot entraîne , ajouteq , elle. 

151. 

î- 

membres , lifeq , meunres. 

J4I. 

î- 

peut, lifej, veut. 

14t. 

X. 

que , lifeq , ■ qui. Mitne page , ligne } , 
toit,lifc{, cauferoient. 

149. 

18. 

s'uniiTent, lifeq, s’uniront. 

ICC. 

IS- 

point, lifeq, droit. 

1C9. 

17- 

Comme , lifiq , comme. 

iSc. 

X. 

ces , lifeq , fes. 

eo 

14- 

noble , lifeq , double. 

198. 

11. 

après le mot de , ajouteq , nous. 

iiS. 

XX. 

& , lifej , à. 

15Î* 

18. 

refulTent, lifini, fuflent. 

14c. 

xo. 

domination , life^ , dénomination. 

14». 

xc. 

domination , lifet[ , dénemiiiation. 
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Fages. Lignes. 

ij8. 16. ajouieif une virgule après le mot ciyil. 

zSi. IJ. {erié, lifej, facré, 

z6(. II. leur pofTcHiou , ir/ep, leurs poUêffions» 
179. I. s’adppccroit , /lyêj , s’adapceroic. 

181. 1. &, ///cj, 
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